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Avertissements méthodologiques

Hypothèses d’environnement international et de politique économique pour 2005 et 2006 

Concernant l’environnement international, les projections de la maquette Jumbo s’appuient par convention sur les hypothèses de travail plus récentes du FMI, que ce soit en matière de prix internationaux des matières premières, d’inflation et de demande mondiale. En matière de change par contre d’autres sources sont également utilisées (voir §3). Ce choix a l’avantage de permettre la comparaison de nombre de nos résultats avec les prévisions du FMI, les deux reposant sur des hypothèses internationales identiques au taux de change près. 

En matière de politique économique, il est supposé en 2005 et 2006 que la dépense publique des États est conforme aux derniers TOFE élaborés avec le FMI dans le cadre des programmes. Quand on ne dispose pas de cette information —aucun programme n’étant en cours — la politique prévue est soit la Loi de finances si elle est connue, soit une voie « moyenne ». Tel est le cas dans les présentes projections pour les dépenses publiques de la Côte d’Ivoire en 2005 et 2006.

Pour la période 2005-2006, les estimations officielles de recettes figurant dans les TOFE ne sont pas reprises. Les recettes sont calculées directement par notre modèle à partir des taux apparents de pression fiscale estimés pour 2004 ou 2003 et appliqués à l’assiette macroéconomique correspondante : la projection se fait donc à pression fiscale constante, sauf exception dûment mentionnée. 

Toilettage de la maquette Jumbo (changement de base et « PIB plus comparables », élasticité de la pauvreté à la croissance) 

La maquette Jumbo de l’Agence française de développement avait été conçue en 1995-1996 dans le but d’acquérir une vision globale de l’évolution économique de la zone franc et d’effectuer des analyses comparatives entre les pays. Compte tenu de ces objectifs, un retraitement des données disponibles s’était avéré indispensable dès l’origine afin d’homogénéiser et de rendre plus comparables les statistiques des pays de la zone, alors même que les services chargés de l’élaboration des comptes nationaux dans chaque pays adoptaient des méthodes parfois différentes. Le choix qui avait été fait à l’époque en matière de traitement des campagnes agricoles vivrières était de comptabiliser partout la totalité de la campagne l’année de sa consommation, c’est-à-dire l’année suivant la récolte. On étendait ainsi à toute la zone franc, le traitement comptable pratiqué — par exemple — au Mali.

C’est le choix inverse qui a été fait en 2002 par l’UEMOA pour l’harmonisation des comptabilités nationales en conformité avec le SCN 93 : la valorisation de la campagne se font désormais l’année de la production. A partir des projections d’avril 2002 on a donc modifié la maquette Jumbo de manière à se mettre en conformité avec la règle commune adoptée par les statisticiens de l’UEMOA. Cet ajustement vaut pour l’ensemble de la zone franc mais plus particulièrement pour les pays sahéliens
. La méthode de projections a été révisée pour le Tchad, pays de la CEMAC. Ainsi, pour les produits vivriers comme pour le coton, l’effet « offre » (ou production agricole) est pris en compte l’année « n » grâce à l’introduction de stocks dans l’équilibre emploi ressource, et l’effet « demande » (consommation ou exportation) demeure l’année n+1. Autrement dit toute la production agricole d’une campagne n/n+1 est produite mais intégralement stockée l’année « n » puis déstockée, consommée, et/ou usinée et exportée (cas du coton) l’année « n+1 ».

Par ailleurs, l’année de base (au sens de la comptabilité nationale) de la maquette Jumbo a été modifiée. La nouvelle version de la maquette depuis avril 2002 est désormais en base 1997 et non plus en base ante-dévaluation 1993, c’est à dire qu’elle comptabilise les volumes « base 1997 » ou encore en francs CFA constants de 1997.

Depuis septembre 2003, la maquette Jumbo est complétée par un module de calcul de l’évolution de la pauvreté dans les pays africains de la zone franc (nombre de pauvres en dessous d’une ligne à 1 dollar). A l’instar de l’étude de Cling, De Vreyer, Razafindrakoto et Roubaud (2003)
, la solution simple provisoirement retenue consiste à faire l’hypothèse d’un niveau constant des inégalités de revenu ainsi qu’une hypothèse sur la forme de la distribution du revenu (distribution log-normale). L’évolution de la pauvreté ne dépend alors que de la croissance de la consommation par tête et des niveaux initiaux de cette consommation et des inégalités. La méthodologie utilisée et les résultats que l’on en tire ont été développés en annexe d’un précédent rapport Jumbo (septembre 2003
) par D. Cogneau (DIAL).

Des travaux sont en cours pour une modélisation plus sophistiquée en tirant parti du fait que le modèle Jumbo distingue différentes catégories de ménages et de revenus. Ces distinctions permettent de « micro simuler » l’évolution des inégalités et d’en déduire une déformation de la courbe de Lorenz dans les différents pays. Cette méthode permet in fine d’analyser l’évolution conjointe des inégalités et du revenu moyen qui caractérisent la distribution selon la pauvreté monétaire. Un travail récent
 sur le Sénégal couple l’enquête ESAM II sur les ménages avec les projections du modèle Jumbo et devrait permettre, à terme, de mieux comprendre « l’exception sénégalaise dans l’exception africaine ».

Limites et signification des projections proposées 

Malgré le changement de base et l’alignement sur les méthodes de comptabilisation communautaires de l’UEMOA, les résultats du modèle, y compris sur le passé, ne peuvent être parfaitement calés sur les comptabilités nationales des pays considérés. Des disparités ou des divergences méthodologiques subsistent, comme par exemple en matière de traitement de la consommation des administrations ou de l’investissement public, ou encore de l’autoconsommation agricole
, etc.
En conséquence, les résultats de l’exercice doivent être analysés en gardant en mémoire qu’il s’agit des données issues d’un modèle. 

Comme tout travail de modélisation, cet exercice ne prétend ni décrire avec certitude l’avenir, ni tirer des conclusions définitives sur la situation des pays de la zone. Il se limite à décrire des trajectoires des économies de la zone sous différentes hypothèses concernant la politique économique et l’évolution de l’environnement extérieur, à partir d’une estimation du point de départ, qu’il quantifie en tentant d’intégrer l’ensemble des informations disponibles.

En ce qui concerne les calculs eux-mêmes, il convient de garder à l’esprit la précision limitée des statistiques en Afrique au sud du Sahara. Une marge d’incertitude de ±1 point de pourcentage nous semble un minimum pour encadrer les taux de croissance du PIB estimés par le modèle.

Dans le cas précis des présentes projections, une difficulté supplémentaire provient du fait qu’un des pays de la zone, la Côte d’Ivoire, aura été coupé en deux par des troubles civils pendant près de deux ans et demi. Les notions de « produit intérieur brut » de « fiscalité intérieure » de « production des administrations » sont de ce fait plus délicates à manier. Nous avons largement esquivé le problème.

Synthèse et faits marquants

Pour préparer le présent rapport, six missions ont été diligentées en février 2005 : trois en UEMOA, (Burkina, Mali, Sénégal) et  trois en CEMAC (Congo, Cameroun, Tchad). Si les autres pays de la zone n’ont pas fait l’objet de missions, les séminaires semestriels d’Afristat sur la conjoncture en CEMAC et en UEMOA ont permis d’actualiser nos informations statistiques. La Côte d’Ivoire, enfin, a fait l’objet d’un travail particulier. Si la tradition veut que seuls les pays de mission soient individualisés dans les tableaux de résultats du modèle, il a été jugé bon de détailler les résultats ivoiriens, comte tenu de leur poids dans les résultats globaux.

1.1 Principaux résultats d’ensemble pour la zone franc

L’actualité de la zone reste marquée, à l’image des années précédentes mais de façon plus accentuée encore, par trois éléments majeurs:

· la crise ivoirienne dont les derniers soubresauts assombrissent encore les perspectives de croissance de ce pays, mais également de la zone,

· la poursuite de la montée du prix du pétrole, qui avait déjà atteint des sommets les années antérieures,

· la baisse de la valeur du dollar en CFA qui affecte tous les pays de la zone, et plus particulièrement en 2005-2006 les pays producteurs de Coton.

Ces trois éléments impactent la zone de façon différente.

La mesure des effets de la brusque aggravation de la crise ivoirienne fin 2004 et du départ massif d’expatriés est une des ambition de ce rapport : la précédente crise ouverte, celle de septembre 2002, a servi de fil conducteur. Ses enseignements sont de deux ordres : un impact récessif significatif sur l’économie ivoirienne, mais n’affectant que peu la principale production du pays, le cacao ; un impact beaucoup plus faible sur les autres pays de la région et d’autant moins discernable qu’il était masqué par les trois bonnes campagnes agricoles. La crise de la fin 2004 amènerait le PIB de la Côte d’Ivoire à diminuer de –3.2% en 2005, tandis que le reste de l’UEMOA connaîtrait une croissance de 4,2%. Les effets de cette crise, comme pour la précédente, mettront du temps à s’estomper : en 2006, la croissance ivoirienne ne serait que de 3,5% et celle de l’ensemble de la zone UEMOA de 4,6%

Les hypothèses de prix internationaux accompagnant nos projections sont issues des prévisions du FMI
. Par rapport à celles de septembre, elles supposent une croissance de 23% du prix du pétrole en 2005, le portant à 46.50 $/bbl alors qu’il avait atteint le niveau déjà très élevé de 37.8 $/bbl en moyenne en 2004. La zone a toujours été impactée de manière dissymétrique par le prix du pétrole : la zone UEMOA, traditionnellement importatrice, enregistre une dégradation de sa balance commerciale et une hausse des prix du fait de l’indexation des prix à la pompe recommandée par le FMI. La zone CEMAC connaît au contraire un excédent commercial et des recettes fiscales en forte croissance dégageant des excédents importants. C’est le cas dans les présentes projections pour le Congo, le Gabon et la Guinée Equatoriale où ces sommes « tombées du ciel » (« windfall ») devraient, pour partie, abonder un « fonds pour les générations future » et, pour partie, désendetter ces pays. Les performances du Tchad et du Cameroun par contre se ressentent des résultats moins satisfaisants de 2004.

Enfin la baisse du dollar affecte plus particulièrement deux catégories de pays de la zone : les pays disposant d’une base industrielle (Cameroun, Côte d’Ivoire et Sénégal)
 pour lesquels cette baisse affecte la compétitivité de leurs produits manufacturés (à l’image de l’Union Européenne) et les pays producteurs de coton où, du fait de prix internationaux relativement défavorables en dollar (mais qui ne constituent pas un point bas), les prix convertis en CFA atteignent un minimum historique relatif, ce qui induit des déficits, parfois importants, dans les filières
. Les prix aux producteurs doivent ainsi être bridés en conséquence : cela pèse sur le pouvoir d’achat, l’accroissement des surfaces emblavées et finalement la croissance de la zone. On trouvera dans une partie annexe du rapport une étude des impacts possibles de ce qu’on peut appeler la « crise cotonnière ».

1.1.1 Croissance du PIB en volume

La croissance, médiocre en 2002 et 2003 pour la zone dans son ensemble mais qui s’était améliorée en 2004, devrait retomber à nouveau en 2005 : 

Les meilleures performances constatées en zone franc en 2004 (+5,2%) résultent :

· en UEMOA (+3,1%), de l’effet mécanique du retour de la Côte d’Ivoire à une croissance non négative, alors que les autres pays de la région enregistrent un tassement de la croissance du PIB du fait de moins bonnes performances agricoles (retour à la moyenne après la production exceptionnelle de 2003, auxquels sont venus s’ajouter les effets négatifs de l’invasion acridienne et de la mauvaise répartition des pluies). Si on ne tient pas compte de cet effet en raisonnant « hors stocks », la performance du reste de l’UEMOA est appréciable (+6%)

1. Zone franc : croissance du PIB en volume 

(en % en moyenne annuelle)

1999-2006
1999
2000
2001
2002
2003
2004
2005
2006

UEMOA
3,4
-0,4
4,0
1,4
1,7
3,1
1,8
4,7

Dont Burkina
6,2
1,1
7,0
3,5
5,0
7,7
3,7
4,6

Dont Côte d'Ivoire
1,6
-2,4
0,0
-1,6
-5,0
0,5
-3,2
3,5

Dont Mali
5,8
-3,3
13,4
4,1
7,2
2,3
4,4
5,3

Dont Sénégal
6,2
3,0
4,7
1,1
6,5
6,0
4,9
5,9

UEMOA hors CIV
4,7
0,9
6,8
3,3
5,8
4,4
4,4
5,3

UEMOA h. CIV, hors Stocks
9,4
2,5
2,9
4,4
3,5
6,1
4,6
4,8

CEMAC
0,0
3,4
6,2
4,3
4,9
7,8
4,9
3,7

Dont Cameroun (année civile)
4,6
4,7
4,8
4,2
4,2
3,9
3,3
5,0

Dont Congo
-2,6
8,1
3,5
5,4
0,8
1,0
9,5
3,9

Dont Tchad
0,9
0,6
8,8
10,2
12,0
30,9
15,2
3,8

CEMAC hors pétrole
0,4
4,9
6,3
4,5
4,4
4,2
4,0
4,4

Zone franc 
2,0
1,2
5,0
2,7
3,1
5,2
3,2
4,2

Source : Jumbo AFD (avril 2005)


· en CEMAC (+7,8%), en raison de la très forte montée en production pétrolière au Tchad et en Guinée Equatoriale que tempèrent légèrement les performances camerounaises.

Le ralentissement de 2005 à +3,2% s’explique quant à lui :

· en UEMOA (+1,7%), par le poids négatif de la Côte d’Ivoire (-3,2%) que ne contrebalancent pas les performances honorables mais modestes des autres pays (4,4%)

· en CEMAC, par la moindre croissance des productions tchadienne et équato-guinéenne qui étaient presque arrivées à leurs palier maximum d’extraction à fin 2004, après les hausses impressionnantes les années antérieures. En 2005, seul le Congo connaît de nouvelles mises en production. La croissance ralentit donc. Ce phénomène s’accentuera en 2006, avec un plafonnement de la production en général et une baisse au Gabon et au Cameroun.

1. Zone Franc : croissance du PIB
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En 2006, avec une conjoncture agricole moyenne, la croissance serait presque au même niveau dans les deux zones (4,6% en UEMOA, 3,6% en CEMAC):

· en UEMOA, le dynamisme relatif des économies compenserait la modestie de la reprise en Côte d’Ivoire

· en CEMAC, la production pétrolière plafonne ou baisse, mais l’activité non pétrolière reste soutenue au Cameroun, supposé atteindre le point d’achèvement, au Congo, du fait de la reconstruction, et dans les nouveaux pays pétroliers.

1.1.2 Inflation

Si la maîtrise de la zone en matière d’inflation reste remarquable et n’a pas été remise en cause par les évènements ivoiriens, nos prévisions intègrent une remontée limitée des prix à la consommation. La bonne tenue des prix en 2003-2004 s’expliquait par la conjonction de plusieurs facteurs
 : gains de productivité importants dans le secteur des transports (particulièrement en UEMOA), désinflation importée résultant de la baisse du dollar et de la légère baisse du prix du baril (postérieurement à la guerre en Irak), excès d’offre face à la montée des taux d’épargne (UEMOA), bonne soudure et bonne récolte 2003-2004 (dans tout le Sahel, UEMOA comme CEMAC). 

La situation change en 2005 : Les prix sont repartis à la hausse à partir de l’hivernage 2004. Les bas niveaux atteints en 2004 ne doivent pas minimiser le fort acquis de croissance des prix pour 2005. Il est possible que la cible de 3% soit dépassée dans certains pays (mais nous ne retenons pas cette hypothèse dans nos projections). Les évolutions des prix des biens alimentaires et de l’énergie sont les principales explications de la hausse récente des prix. 

2. Zone franc : inflation selon l’indice harmonisé des prix à la consommation (1999-2005)

(en %, moyenne annuelle)


1999
2000
2001
2002
2003
2004
2005
2006

UEMOA
0,1%
1,9%
4,2%
3,1%
1,1%
0,5%
2,3%
2,0%

Dont Burkina
-1,2%
-0,3%
4,9%
1,9%
2,3%
1,2%
2,1%
1,9%

Dont Côte d'Ivoire
0,8%
2,7%
4,4%
3,2%
3,3%
1,5%
2,3%
2,3%

Dont Mali
-1,1%
0,0%
5,6%
6,1%
-2,1%
-3,9%
2,6%
1,7%

Dont Sénégal
0,9%
0,9%
3,0%
2,2%
0,0%
0,5%
2,2%
1,8%

CEMAC
2,1%
1,2%
5,2%
2,8%
1,9%
1,4%
2,2%
1,9%

Dont Cameroun (année civile)
5,4%
0,9%
5,9%
2,2%
0,9%
0,8%
2,0%
1,9%

Dont Congo
3,0%
0,6%
0,8%
3,1%
1,7%
3,7%
2,0%
2,0%

Dont Tchad
-8,1%
3,8%
12,4%
5,2%
-1,7%
-5,2%
3,4%
1,4%

Zone franc 
0,9%
1,6%
4,6%
3,0%
1,5%
1,0%
2,2%
1,9%

Source : Jumbo AFD (mars 2005)


1.1.3 Balance courante

Le solde commercial, traditionnellement positif de la zone, augmente considérablement en 2004 et 2005. Il double en deux ans si l’on compare 2005 avec 2003. Ces résultats sont dus bien évidemment à la zone CEMAC et au niveau du prix du pétrole. Cette croissance spectaculaire et mécanique est malgré tout un exemple utile à garder en mémoire de la capacité de la zone, dans le cas présent, à résister dans son ensemble à la baisse du dollar, tout en restant liée par une parité fixe avec l’Euro. Les résultats sont évidemment beaucoup moins satisfaisants pour la zone UEMOA considérée isolément puisque, pour les pays cotonniers, la dégradation est nette du fait du cumul de la baisse des cours, de la baisse du dollar et du tassement de la production de coton. La Côte d’Ivoire tire mieux son épingle du jeu en 2005 du fait du ralentissement de ses importations, de la croissance supposée des cours du cacao en $ (et du coup la baisse en CFA du prix du cacao est limité à 2%), enfin de la forte croissance supposée de l’extraction pétrolière. 

3. Zone franc : Balance commerciale (1999-2005)

 (en % du PIB)


1999
2000
2001
2002
2003
2004
2005
2006

UEMOA
0,9%
-0,4%
-0,2%
4,3%
0,2%
-0,1%
-1,0%
-0,1%

Dont Burkina
-14,0%
-12,7%
-12,4%
-11,6%
-10,7%
-8,9%
-11,2%
-10,1%

Dont Côte d'Ivoire
12,2%
12,4%
11,2%
20,2%
14,1%
16,1%
18,4%
19,3%

Dont Mali
-1,2%
-0,5%
4,3%
11,1%
3,8%
-2,0%
-2,3%
0,5%

Dont Sénégal
-7,0%
-9,3%
-9,4%
-11,0%
-12,7%
-12,5%
-15,9%
-16,4%

CEMAC
14,6%
25,1%
18,6%
13,5%
16,1%
26,5%
29,8%
25,6%

Dont Cameroun (année civile)
0,5%
5,0%
0,7%
0,2%
1,9%
3,1%
-0,1%
-2,0%

Dont Congo
46,2%
59,7%
51,3%
48,7%
43,2%
46,4%
52,7%
48,8%

Dont Tchad
-4,5%
-6,8%
-12,6%
-60,6%
-9,4%
34,9%
46,6%
42,0%

Zone franc 
6,7%
11,4%
8,6%
8,6%
7,7%
13,1%
14,9%
12,8%

Source : Jumbo AFD (septembre 2004)



Sur les années récentes, la relative bonne tenue de la balance commerciale s’explique également par la morosité économique (Côte d’Ivoire, Gabon, Congo), donc une moindre croissance des importations, et par la fin de la construction du pipeline (Cameroun, Tchad). Le graphique ci–dessous, reprenant les « statistiques miroirs » des importations de la zone franc en provenance de l’OCDE et de la France, met bien en avant ce phénomène de baisse ou de stagnation généralisée de la valeur en euros des importations. On notera enfin la dégradation de la balance camerounaise (qui change de signe en 2005) du fait de la diminution des exportations de pétrole.

2. Zone franc : importations en provenance des pays de l’OCDE (2000-2003)
et en provenance de France
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Traditionnellement négative dans les deux sous zones (sauf évènements exceptionnels comme la forte hausse du prix du pétrole en 2000 en CEMAC), la balance courante
 devrait s’améliorer légèrement à l’avenir du fait du moindre poids des intérêts dus, conséquence tout à la fois des allégements de dette consentis dans le cadre de l’initiative PPTE et de la baisse du dollar qui participent à la diminution d’une partie de la charge de la dette. Le passage à un solde courant positif en Côte d’Ivoire en 2002 s’expliquait par les fortes exportations en valeur et l’excédent commercial de cette année. Compte tenu de nos hypothèses et de la récession que subit le pays, cette situation devrait perdurer lors les années suivantes. 

4. Zone franc : Baisse des intérêts dus (1999-2006) 
(en % du PIB)

1999
2000
2001
2002
2003
2004
2005
2006

UEMOA
-2,3%
-2,4%
-2,1%
-1,9%
-1,6%
-1,3%
-1,2%
-1,1%

CEMAC
-4,0%
-3,2%
-4,1%
-2,9%
-2,2%
-1,9%
-1,5%
-1,4%

Zone franc 
-3,0%
-2,8%
-3,0%
-2,4%
-1,9%
-1,6%
-1,3%
-1,3%

Source : Jumbo AFD (avril 2005)


5. Zone franc : solde courant (1999-2005) 
dons inclus, (en % du PIB) 


1999
2000
2001
2002
2003
2004
2005
2006

UEMOA
-6,3%
-8,4%
-7,1%
-2,4%
-3,9%
-5,5%
-6,1%
-5,1%

Dont Burkina
-13,6%
-13,0%
-12,7%
-11,6%
-9,7%
-9,4%
-14,1%
-13,3%

Dont Côte d'Ivoire
-4,1%
-6,4%
-5,0%
5,2%
3,5%
1,3%
4,2%
6,1%

Dont Mali
-8,7%
-8,9%
-8,0%
-2,6%
-8,7%
-13,3%
-13,1%
-11,2%

Dont Sénégal
-4,1%
-7,4%
-5,4%
-6,5%
-6,9%
-7,3%
-11,1%
-11,8%

CEMAC
-3,5%
5,9%
-8,1%
-12,8%
-7,5%
6,4%
11,9%
7,1%

Dont Cameroun (année civile)
-2,8%
4,2%
-5,3%
-7,0%
-2,6%
-0,8%
-1,1%
-3,8%

Dont Congo
-18,0%
8,2%
-2,9%
-0,3%
-0,1%
4,5%
12,0%
8,2%

Dont Tchad
-11,3%
-11,5%
-14,6%
-62,0%
-10,3%
32,7%
45,9%
40,3%

Zone franc 
-5,1%
-1,7%
-7,5%
-7,2%
-5,6%
0,4%
3,3%
1,1%

Source : Jumbo AFD (avril 2005)


1.1.4 Finances publiques

En UEMOA, on assiste indiscutablement ces dernières années à une légère croissance de la pression fiscale apparente. Celle-ci concerne presque tous les pays de la zone et, si la Côte d’Ivoire faisait exception en 2002 et 2003, elle a amélioré ses performances fiscales en 2004 en appelant par anticipation des taxes à l’exportation et, indépendamment de cet expédient qui diminuera la pression fiscale de 2005, en augmentant les performances des services. 

En projection pour 2005 et 2006, et hormis les recettes pétrolières qui sont traitées spécifiquement, rappelons que les résultats sont obtenus en général à pression fiscale constante. Ils résultent donc des variations relatives des assiettes des différents types d’impôts
. Ils dépendent ainsi du jeu du modèle et peuvent différer a priori des estimations des programmes. 

6. Zone franc : Recettes budgétaires (hors dons) / PIB 

(en % du PIB)


1999
2000
2001
2002
2003
2004
2005
2006

UEMOA
16,3%
16,1%
16,5%
17,0%
17,2%
17,8%
16,3%
16,5%

Dont Burkina
13,3%
11,8%
12,0%
12,7%
13,9%
14,2%
14,5%
14,1%

Dont Côte d'Ivoire
18,6%
18,8%
19,1%
18,3%
17,7%
19,6%
16,5%
16,9%

Dont Mali
15,2%
14,0%
14,9%
17,4%
19,5%
19,4%
18,6%
19,9%

Dont Sénégal
16,7%
17,6%
18,1%
19,4%
19,5%
19,3%
18,0%
18,1%

CEMAC
19,4%
23,2%
22,4%
21,3%
20,0%
20,7%
22,1%
21,1%

Dont Cameroun (année civile)
15,7%
20,1%
17,7%
17,4%
15,6%
14,7%
14,9%
15,2%

Dont Congo
27,9%
27,3%
28,6%
24,9%
26,7%
28,9%
34,1%
31,1%

Dont Tchad
8,2%
7,7%
6,7%
7,7%
8,3%
9,1%
9,5%
9,1%

Zone franc 
17,6%
19,4%
19,3%
19,0%
18,5%
19,2%
19,3%
18,8%

Source : Jumbo AFD (avril 2005)


En CEMAC, les résultats fiscaux globaux sont très dépendants de la part des recettes pétrolières dans les recettes totales, qui varie dans le temps et qui explique l’essentiel du taux de pression fiscale (la pression fiscale pétrolière est en général croissante avec le prix du pétrole). De ce point de vue, les perspectives pour 2005 sont à la hausse, pays par pays, mais ne le sont pas globalement du fait du changement de poids relatif des différents pays. On notera les piètres performances du Cameroun en 2004 par rapport aux taux très élevés qu’il obtient généralement,  baisse de performance également sensible au Gabon. A l’inverse le Congo voit son score s’améliorer notablement.

7. Zone franc : Pression fiscale apparente sur les exportations de pétrole (1)


1999
2000
2001
2002
2003
2004
2005
2006

CEMAC
13,9%
14,4%
15,1%
16,3%
14,6%
14,3%
13,2%
13,9%

Cameroun
45%
58%
53%
64%
62%
56%
57%
60%

Congo
31%
29%
28%
27%
33%
36%
43%
39%

Gabon
32%
45%
49%
43%
38%
35%
39%
35%

Guinée E.
16%
17%
26%
26%
27%
30%
30%
30%

Tchad




5%
7%
9%
9%

(1) recettes pétrolières de l’année rapportées aux exportations de pétrole de l’année.;
Les dépenses primaires de base, à savoir les dépenses hors charges de la dette et hors investissements financés par l’extérieur (l’effort « national » hors dette), ont cru de près de deux points de PIB en UEMOA entre 1999 et 2004, à l’exception de la Côte d’Ivoire. Ces marges de manœuvre supplémentaires, permises par l’accroissement des recettes et la diminution de la charge de la dette, continuent à progresser en projection sur la base des programmes aujourd’hui intégrés dans le modèle, à l’exception à nouveau de la Côte d’Ivoire où la loi de finance 2005 prévoit explicitement une baisse de la dépense primaire du fait des contraintes de trésorerie. Cette baisse devrait se poursuivre en 2006, du fait d’une croissance du PIB plus rapide que celle, réamorcée, de la dépense publique.

8. Zone franc : Dépenses primaires de base (1) / PIB


1999
2000
2001
2002
2003
2004
2005
2006

UEMOA
14,8%
14,0%
15,0%
15,9%
16,8%
16,8%
16,7%
16,6%

Dont Burkina
14,7%
11,5%
14,6%
16,7%
16,9%
17,1%
18,5%
20,3%

Dont Côte d'Ivoire
16,3%
14,6%
14,2%
15,9%
17,4%
16,3%
14,6%
13,9%

Dont Mali
14,3%
13,8%
16,0%
17,9%
18,5%
19,6%
21,7%
19,7%

Dont Sénégal
14,2%
15,2%
17,9%
17,1%
17,5%
17,9%
18,7%
19,1%

CEMAC
13,9%
14,4%
15,1%
16,3%
14,6%
14,3%
13,2%
13,9%

Dont Cameroun (année civile)
10,4%
13,8%
12,3%
12,7%
12,2%
12,9%
12,5%
12,9%

Dont Congo
21,8%
18,6%
22,2%
23,8%
20,5%
18,6%
16,3%
17,3%

Dont Tchad
9,2%
9,7%
8,3%
10,6%
11,6%
10,3%
9,4%
10,4%

Zone franc 
14,4%
14,2%
15,0%
16,1%
15,7%
15,6%
14,9%
15,2%

(1) recettes budgétaires (hors dons) - dépenses hors intérêts et investissement financés sur apports extérieurs; Source : Jumbo AFD (avril 2005)  

En CEMAC, l’évolution est plus erratique et la politique sous jacente difficile à interpréter : les budgets publics sont à la hausse mais la vitesse relative de celle-ci n’est pas toujours en phase avec la croissance nominale du PIB, qui reste fortement liée au prix du pétrole. On peut y voire une volonté contracyclique nouvelle. En projection, cela traduit le fait que les programmes ou les budgets ont été conçus sur la base de prévisions conservatrices du prix du pétrole, nettement inférieures à celles du WEO qui figurent dans Jumbo. Dans ce cas de figure, prévu systématiquement dans les programmes du FMI avec les pays pétroliers, il est prévu que le surplus de recettes (« windfall ») soit affecté, pour partie, à rembourser la dette externe et interne et, pour  le solde, à des dépenses de lutte contre la pauvreté ou à un « fonds pour les générations futures ». Au Cameroun, la légère diminution de 2005 s’explique par le fait que l’année 2004 était une année électorale.

En matière d’investissements publics (sur financement intérieur comme sur financement extérieur), le tableau ci-après met en avant leur faible poids dans l’économie globale de la zone, en particulier en Côte d’Ivoire et au Cameroun. L’Etat de crise permanent où se trouve la Côte d’Ivoire ne permet pas d’envisager d’amélioration à l’échéance de notre projection. En ce qui concerne le Cameroun, ses difficultés à mettre en œuvre un programme d’investissements publics conséquent, alors même que des fonds à cet effet étaient disponibles sur un compte « PPTE », est une des manifestations des difficultés rencontrées en 2004. Il est supposé, dans le nouveau budget 2005 devant aboutir à un programme avec les institutions de Bretton Woods, que cet Etat investisse plus d’un point de PIB supplémentaire cette année.

Cela provient notamment du fait que l’UEMOA reçoit comparativement plus d’aide budgétaire et d’autres sources de financement pour équilibrer ses comptes que n’en reçoivent les pays de la CEMAC (les transferts nets aux Etats sont positifs en zone UEMOA –hormis la Côte d’Ivoire – alors qu’ils sont négatifs en CEMAC). 

En CEMAC, les sommets atteints en 2005 et 2006 traduisent la conjonction de l’accroissement des recettes budgétaires et d’une hausse moins que proportionnelle de la dépense, illustration de la baisse de la dépense en proportion du PIB évoquée à propos des dépenses primaires, mais en y incluant cette fois les charges d’intérêts. La convergence en la matière dépend peu des politiques suivies. C’est une convergence « a minima ». On remarquera enfin que le solde budgétaire de base en CEMAC a profité depuis 2000 de la hausse prolongée du prix du pétrole. 

9. Zone franc : Investissement public total / PIB

(en % du PIB)


1999
2000
2001
2002
2003
2004
2005
2006

UEMOA
7,2%
6,0%
5,6%
5,8%
5,7%
6,6%
6,6%
7,1%

Dont Burkina
16,3%
12,0
13,2%
11,9%
10,7%
13,0%
13,0%
14,0%

Dont Côte d'Ivoire
4,8%
3,2%
2,0%
2,1%
1,7%
1,6%
0,8%
1,4%

Dont Mali
11,2%
10,0%
8,3%
9,9%
9,3%
11,1%
11,4%
11,8%

Dont Sénégal
8,0%
6,0%
6,5%
8,1%
8,4%
9,3%
10,1%
10,5%

CEMAC
4,3%
4,6%
4,9%
4,8%
4,6%
4,5%
5,0%
5,4%

Dont Cameroun (année civile)
2,0%
3,4%
3,0%
2,3%
2,0%
1,8%
3,2%
3,4%

Dont Congo
6,5%
7,2%
9,3%
7,9%
6,0%
4,8%
5,6%
6,1%

Dont Tchad
9,5%
10,0%
8,1%
9,8%
11,9%
8,4%
7,5%
8,4%

Zone franc 
6,0%
5,4%
5,3%
5,3%
5,2%
5,5%
5,8%
6,2%

Source : Jumbo AFD (avril 2005)  

10. Zone franc : Solde budgétaire de base (base engagements, hors .dons)(*)/PIB


1999
2000
2001
2002
2003
2004
2005
2006

UEMOA
-1,0%
-0,5%
-0,6%
-0,9%
-1,4%
-0,6%
-1,8%
-1,3%

Dont Burkina
-2,3%
-0,7%
-3,6%
-4,9%
-3,9%
-3,8%
-4,8%
-6,9%

Dont Côte d'Ivoire
-2,1%
-0,4%
1,2%
-1,0%
-2,8%
0,7%
-0,4%
0,7%

Dont Mali
0,1%
-0,6%
-1,8%
-1,3%
0,3%
-0,9%
-3,9%
0,6%

Dont Sénégal
1,1%
0,9%
-0,8%
1,2%
0,8%
0,3%
-1,7%
-1,9%

CEMAC
1,0%
5,3%
2,9%
1,6%
2,9%
4,2%
7,2%
5,6%

Dont Cameroun (année civile)
2,6%
4,3%
2,2%
1,9%
1,2%
-0,2%
0,8%
0,8%

Dont Congo
-6,1%
1,5%
-0,6%
-6,6%
0,9%
5,7%
14,8%
10,9%

Dont Tchad
-2,0%
-2,9%
-2,2%
-3,7%
-3,8%
-1,8%
-0,5%
-1,7%

Zone franc 
-0,2%
2,2%
1,0%
0,2%
0,6%
1,8%
2,9%
2,1%

(*) recettes totales (hors dons) moins dépenses totales, hors investissements financés sur ressources extérieures et avant variation des arriérés

Source : Jumbo AFD (avril 2005) 

1.2 Coton : l’impact macroéconomique de la chute des cours.

Les perspectives mondial du cours du coton et du taux de change euro/dollar sont défavorables aux pays de la zone Franc exportateurs de coton. En 10 ans, cette culture est devenue un soutien important aux revenus ruraux et une source importante de devises rééquilibrant les balances des paiements des pays producteurs. Le secteur est également générateur de recettes fiscales, soit directement, soit indirectement avec ses effets d’entraînement sur la consommation, l’investissement et le commerce extérieur. Le Burkina Faso et le Mali, avec près de 600.000 tonnes produites au cours de la campagne 2004/2005 sont devenus des acteurs importants sur le marché mondial du coton. Pourtant, dans la plupart des pays, le retournement des cours à partir de la fin de 2003 et la faiblesse du dollar explique les déficits annoncés des filières cotonnières en 2004, année où les prix aux producteurs ont été maintenu à de hauts niveaux. 

Un ajustement de ces prix aux producteurs est nécessaire pour la campagne 2005/2006. Nous en avons déjà tenu compte dans les prévisions présentées dans ce rapport, où nous avons fait l’hypothèse de prix aux producteurs compris majoritairement entre 160 et 175 FCFA/kg. 

Nous avons utilisé le modèle Jumbo pour effectuer des variantes sur le prix du coton pratiqué au cours de la campagne à venir. Le modèle tient compte des effets directs et indirects, de la variation de production en année N qui génère des revenus et des exportations en année N+1, ce qui se répercute sur la consommation des ménages, les recettes fiscales, la balance des paiements …

Si le prix aux producteurs avait été maintenus à 200 FCFA/kg, la croissance du PIB des pays de la zone franc aurait été supérieure de 0,2 points en 2005 et de 0,5 points en 2006. La croissance aurait même été supérieure de 3 points en cumulé sur les deux ans au Mali, de 2,4 points au Togo et de 1,1 points au Burkina.

Par rapport à ce scénario de prix aux producteurs à 200 FCFA/kg, un plus fort ajustement que celui présenté dans le rapport et qui fixerait les prix aux producteurs à 130 FCFA /kg dans chaque pays pour la campagne 2005/2006 amputerait la croissance du PIB de la zone Franc de 1,3 points globalement sur les deux années, soit de 6 points au Burkina Faso et au Togo, de 4,5 points au Mali et de 3 points au Bénin.

Un tel impact macroéconomique négatif soulève la question de la justification d’une baisse drastique des prix aux producteurs, baisse qui permettrait de résorber les déficits des filières cotonnières, mais dont l’impact économique, social et fiscal est important.

1.3 Le Burkina Faso

Le déclenchement de la crise ivoirienne fin 2002 laissait présager des années difficiles pour le Burkina Faso : la fermeture du corridor ivoirien allait poser des difficultés d’approvisionnement et d’évacuation des exportations, et la chute des transferts en provenance des travailleurs burkinabès installés en Côte d’Ivoire créerait une baisse de revenus importante pour les ménages du Burkina Faso. Ces conséquences ont existé en effet : la zone Sud du Burkina Faso, dont l’activité est essentiellement orientée vers l’exportation via Abidjan (activités d’élevage, maraîchères ou de transformation), a subi de plein fouet les conséquences de la crise et, dans le court terme, a connu une chute de son activité économique. Par ailleurs, on constate une baisse significative des transferts en provenance de Côte d’Ivoire dans le revenu des ménages ruraux au Burkina Faso. 

Mais la réorganisation des transports a été rapide : la réorientation des flux par les ports de Lomé et de Téma, la constitution d’un parc de véhicules privé venant remplacer la voie ferroviaire et la diminution des marges des transporteurs ont permis de continuer le commerce sans hausse de coût significative. La très bonne campagne vivrière 2001/2002 a en outre compensé la baisse de revenu des ménages ruraux, par un effet dépréciatif sur le prix des céréales et en permettant un haut niveau d’autoconsommation. Enfin, certains effets positifs ont été constatés après la crise ivoirienne : l’intensification des transports et les délocalisations en provenance de Côte d’Ivoire ont contribué à soutenir l’activité.

Se pose néanmoins pour les années à venir la question de la pérennité de la trajectoire suivie depuis 2002. Les structures de transport ne semblent pas s’être encore suffisamment adaptées au nouvel équilibre commercial de la sous-région et, après cette phase d’adaptation rapide des opérateurs, de véritables difficultés peuvent encore se faire jour. Mais surtout, de mauvaises campagnes agricoles liées par exemple à un retour des criquets à l’été 2005, et une éventuelle hausse des prix exacerberaient les difficultés des ménages ruraux  confrontés à une baisse de leurs revenus.

Pour les années à venir, les moteurs de la croissance sont essentiellement le coton et, de façon plus marginale, la construction.

Le Burkina Faso a connu une croissance spectaculaire de sa production cotonnière, qui est passée de 250.000  à 600.000 tonnes de coton graine en 5 ans. Les revenus ruraux liés au coton ont augmenté et le déficit de la filière devrait être couvert à court terme. La bonne coopération entre ses différents acteurs est un élément essentiel pour expliquer la hausse de la production, car il lui faut faire face à un contexte international défavorable caractérisé par la faiblesse des cours mondiaux, l’exacerbation de la concurrence et la faiblesse du dollar. Ce contexte reste donc menaçant pour la filière coton, mais celle-ci constitue le premier moteur de la croissance pour les années à venir. Le dynamisme du secteur de l’immobilier dans la région de Ouagadougou, impulsé par un fort volontarisme public et alimenté par les rapatriements de capitaux des Burkinabés de Côte d’Ivoire, pourrait également jouer un rôle mais celui-ci restera secondaire et dépend en partie de la solidité des finances publiques.

La situation budgétaire est bonne, marquée par une croissance spectaculaire des recettes fiscales (18% par an en moyenne depuis 2001) et par l’arrivée au point d’achèvement de l’initiative PPTE. Mais le programme budgétaire table sur la poursuite d’une forte hausse de la pression fiscale effective et n’est pas intégralement financé pour les années 2005 et 2006. De surcroît, la tenue d’élections présidentielles en 2005 ne sera pas favorable à la maîtrise des dépenses publiques. Enfin, la soutenabilité de la dette souffre d’une mauvaise conjoncture pour les exportations et reste à un niveau interdisant tout recours à l’endettement comme mode de financement.

Même si le Burkina Faso a fait montre d’une impressionnante capacité de résistance face aux chocs de la crise ivoirienne, il n’en reste pas moins que son économie a été fragilisée par les difficultés de transport et la baisse d’une part importante des transferts aux ménages. La croissance repose maintenant sur les secteurs agricoles, dynamiques sur les années récentes mais toujours dépendants des conditions climatiques et, pour le coton, des cours internationaux. Dans les années à venir, le Burkina Faso sera désavantagé par la dégradation prévisible de ses termes de l’échange, liée à la fois à la baisse des cours du coton et à la hausse du prix des hydrocarbures. Le modèle Jumbo prévoit donc un ralentissement de la croissance avec un taux de 3,4% en 2005 et de 4,6% en 2006.

1.4 La Côte d’Ivoire  

L’orientation de l’économie était favorable jusqu’en novembre 2004 en Côte d’Ivoire, caractérisée par un effet de rattrapage dans l’industrie et une conjoncture du secteur primaire bien orientée. 

Malgré une bonne mobilisation des recettes publiques, une forte tension sur la trésorerie de l’Etat se faisait déjà jour avant les évènements de novembre et, comme les années précédentes 2002 et 2003, l’Etat y palliait en sacrifiant l’investissement public et en accumulant progressivement des arriérés sur la dette extérieure. En revanche, contrairement aux années antérieures, il ne pouvait plus compter sur des financements intérieurs à court terme pour dégager des marges de manœuvre nouvelles, les opérations de trésorerie étant hypothéquées par le remboursement des opérations des années antérieures.

Avec les événements de novembre 2004 les perspectives économiques changent profondément. Tous les secteurs de l’économie sont impactés par la crise. La croissance économique qu’on espérait retrouver fait place à la stagnation (+0,5%). Les contraintes financières s’accentuent, obligeant l’Etat à recourir à des expédients (anticipation de recettes fiscales 2005) pour terminer l’année.

Pour 2005, le modèle permet d’estimer à -3,2% la baisse du PIB induite en année pleine par le départ des résidents étrangers non africains, les fermetures d’entreprises et les pertes d’emplois associées, compte tenu de l’environnement international et de la loi de finance restrictive récemment votée. 

3. Côte d’Ivoire : évolution annuelle des projections Jumbo
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On retrouve dans les résultats économiques ivoiriens de 2004 et 2005 bien des analogies avec ceux issus de la crise de septembre 2002. Toutefois, certains éléments sont différents : la réorientation du transport régional est déjà faite, du capital productif a été détruit, ce qui n’avait pas été le cas en 2002 et des départs irréversibles ont eu lieu. L’impact peut sembler mesuré (+ 0,5% en 2004 contre - 1,6% en 2002, - 3,2% en 2005 contre - 5% suivant nos estimations en 2003), mais les évènements on été plus tardifs, plus brefs, et n’ont pas entraîné la paralysie des transports intérieurs qui avait accompagné les évènements de septembre 2002. En 2005, en termes de consommation des ménages, la chute est moins rude qu’en 2003. En termes de prix à la consommation, par contre, l’impact est légèrement plus faible (+ 2,4 en 2005 contre + 3,3 en 2003). Enfin la dépense publique, exsangue, diminue en 2004 et 2005, alors qu’elle s’accroissait en 2002 et 2003 (du fait principalement de l’effort de guerre). L’Etat n’a plus les moyens de ses dépenses et il lui faut en diminuer l’ampleur. La projection tente de mesurer tout à la fois la baisse des recettes en 2005 (-17%) et la faisabilité financière de la dépense publique (qui baisse de -11% en termes de dépenses primaires suivant la loi de finance 2005). 

Aussi, il semble que l’Etat ivoirien dispose de marges de manœuvre très limitées. Il peut assurer la paye des fonctionnaires, une dépense et des transferts courants limités, en baisse d’une cinquantaine de milliards par rapport à 2004, un investissement public sur fonds propres symbolique qu’accompagnent quelques dons et prêts irréductibles de la communauté internationale. Mais le prix d’une telle politique est élevé, avec une mise au ban du pays de la communauté internationale du fait du non respect des engagements sur 70% de la dette extérieure (alors qu’en 2003 et 2004, la mise en arriérés n’avait concerné que 50 à 60% de celle-ci). De plus, la consommation par tête diminuera au taux exceptionnel de 6%.

1.5 Le Mali

Les performances économiques du Mali se sont détériorées en 2004 (+2.3%) à la suite : (i) de plusieurs chocs exogènes (baisse du cours mondial du coton fibre et du dollar, augmentation du prix du pétrole), (ii) des résultas mitigés de la campagne agricole du fait de l’invasion localisée de criquets pèlerins et d’une pluviométrie inférieure à la moyenne, (iii) du tarissement de certains filons des mines d’or et donc ralentissement de la production d’or.

La filière coton malienne subit une crise majeure du fait de la faiblesse des cours mondiaux du coton (48 c/l) de la dépréciation du dollar par rapport à l’euro (1.31), enfin d’un prix au producteur relativement élevé fixé à 210 cfa/kg. Le déficit de la CMDT pour la campagne 2004/2005 est évalué à 65,6 Mds Fcfa. Le plan de financement de ce déficit ferait intervenir l’ensemble des acteurs de la filière avec l’appui des bailleurs de fonds. Le financement d’un gap de 26,4 Mds de Fcfa resterait à sécuriser.  

La réorientation des échanges face à la crise ivoirienne continue à évoluer avec le développement de l’axe Bamako-Dakar, qui profite des aménagements routiers réalisés en 2004 et de la reprise progressive du transport ferroviaire avec Transrail. Le trafic lié au transit malien a augmenté de près de 30% en 2004. Cette évolution participe de la stratégie malienne de diversification de ses voies d’approvisionnement.

Les perspectives 2005/2006 sont marquées par un retour à une croissance plus soutenue (+4.4% en 2004 et +5.3% en 2005), sous les hypothèses suivantes : retour à une pluviométrie normale, diminution sensible de la production de coton graine (450 000 tonnes) du fait de l’adoption du nouveau mécanisme de fixation du prix au producteur et un report partiel de l’activité des producteurs de coton vers la culture vivrières.

Après deux années consécutives de déflation en 2003 et 2004, l’inflation devrait redevenir positive au Mali autour des 2.5% en 2005. La principale raison est la médiocre campagne agricole 2004/2005, qui risque de provoquer des tensions sur le marché des biens vivriers en période de soudure et donc une hausse de l’indice du prix de l’alimentation. A cela s’ajoute l’inflation importée, notamment par le biais du prix des hydrocarbures.  

1.6 Le Sénégal

Les comptes nationaux présentent une croissance retrouvée en 2003 et 2004 après la mauvaise performance de 2002. Le PIB progresse ainsi de 6,5% et 6,0%, respectivement en 2003 et 2004 par rapport à l’année précédente. Ces bons résultats s’expliquent par : (i) une consommation des ménages dynamique, dopée par les revenus exceptionnels de la campagne agricole 2003/2004, la bonne tenue du secteur privé et l’augmentation du nombre de fonctionnaires (ii) une forte contribution de la demande publique, tant de la consommation publique que de l’investissement public. 

Le BTP demeure un secteur moteur de l’économie sénégalaise. Il représente aujourd’hui 4,3 points de PIB contre 2,8 en 1996, selon les comptes nationaux sénégalais, ce qui représente une croissance annuelle de la production du secteur en volume de 14%. Le secteur des services, en particulier le secteur des télécommunications, a été un secteur en croissance très rapide depuis le début des années 2000. Le secteur des transports s’est également développé rapidement et a connu de nettes améliorations en 2004. En revanche, contrairement aux discours optimistes de 2003, le Sénégal n’a pas pu tirer profit de la crise ivoirienne. Les délocalisations d’entreprises en provenance de Côte d’Ivoire demeurent anecdotiques dans les secteurs de l’agroalimentaire, du tourisme et de la petite industrie chimique.

Après deux années de croissance supérieure à 6%, la croissance du PIB devrait se tasser à 5% en 2005. La consommation des ménages devrait ralentir du fait d’une reprise de l’inflation (+2,2% en 2005 et +1,8% en 2006) et de la dégradation des revenus agricoles. L’investissement pourrait constituer le principal moteur de la croissance de l’économie sénégalaise en 2005 et 2006. L’investissement public demeurerait dynamique avec une croissance à deux chiffres grâce à la poursuite du PAMU (projet d’aménagement urbain) et à l’organisation de la prochaine conférence islamique au début de l’année 2006. 

Les finances publiques restent saines, même si on observe une hausse du déficit budgétaire en 2004. Le critère du solde budgétaire de base positif ne serait pas respecté en 2004 pas plus qu’en 2005. Le Sénégal apparaît sur longue période comme le pays le plus aidé de la zone. En termes d’aide reçue par habitant, le Sénégal tend pourtant à converger vers les autres pays de la zone.

Selon les hypothèses habituelles de prévisions dans Jumbo, le retour à une tendance de long terme (hypothèse neutre, hors aléas climatiques) devrait permettre une contribution positive du secteur primaire à la croissance de l’activité en 2005 et 2006. La politique agricole se réoriente vers le vivrier ; après le succès de la production du maïs (mais qui pose le problème des débouchés), des tentatives de développement d’autres cultures comme le manioc, avec le concours de subventions en particulier sur les engrais, pourraient permettre un accroissement de la production agricole. Le secteur horticole et d’exportations fruits et légumes se développe également rapidement. Le secteur du tourisme est un secteur qui possède au Sénégal un important potentiel. Le secteur tertiaire est le secteur le plus dynamique de l’économie du Sénégal depuis les années 2000. La téléphonie mobile s’est développée très rapidement comme dans la plupart des pays de la zone franc.

Les principaux risques du scénario résident :

(i) dans une moindre demande publique. Sur la période 2003-2006, dans le scénario présenté, la consommation et l’investissement publics sont les principaux moteurs de la croissance. Mais l’économie sénégalaise possède-t-elle les capacités d’absorption suffisantes ? Si les investissements publics ou les programmes liés à l’OCI étaient moins importants, la croissance du PIB pourrait être inférieure d’un point en 2005 et 2006, soit respectivement 4% et 5%. 

(ii) dans une reprise de l’inflation, liée tout d’abord à une accélération des prix des biens alimentaires qui représentent environ la moitié de la pondération de l’indice harmonisé des prix à la consommation. 

(iii) dans le risque de diminution de l’investissement privé alors que le climat des affaires est détérioré et que les réformes importantes engagées ne seront assimilées que progressivement. 

Les Industries Chimiques du Sénégal, premier employeur privé du pays, sont actuellement en difficulté financière et font peser un risque non seulement sur le potentiel de croissance de la production, des exportations et de l’emploi, mais également sur le secteur bancaire.

1.7 Le Congo

Le Congo est encore traumatisé par la longue guerre civile qu’il a connue. Il est devenu un exemple de la malédiction pétrolière si couramment mise en avant dans la littérature sur le développement (depuis 1985, le PIB en monnaie constante stagne, l’indice de développement humain diminue, quoique des millions de tonnes de pétrole aient été extraites) 

La normalisation politique et financière du pays progresse :

(
Au plan extérieur, le pays renoue effectivement fin 2004 avec la communauté internationale des bailleurs (passage sous programme PRGF du FMI, accord au Club de Paris, reprise des négociations avec le Club de Londres) : avec les cours élévés du pétrole, l’espoir de trouver une solution au cas d’école jusqu’ici insoluble que constitue la dette congolaise est permis.

· Au plan intérieur, les combats ouverts ont cessé depuis quatre ans et ne reste que la région du Pool où l’autorité du Président n’est pas reconnue. Les populations de Brazzaville, du Nord comme du Sud, ont retrouvé la paix civile. 

La cessation des combats ouverts, la normalisation financière et politique, le redressement de la consommation des ménages ne s’accompagnent guère, depuis quatre ans, d’une amélioration de la situation économique dans nombre de secteurs, donnant à la reprise réelle de l’activité un aspect fragile. On constate une stagnation globale depuis quatre ans de la capacité à importer du pays tant dans les statistiques nationales que dans les statistiques miroirs de l’OCDE.

Deux secteurs clés de l’économie congolaise connaissent aujourd’hui une croissance notable :

Le secteur pétrolier avec la découverte du gisement terrestre de M’Boudi, qui permettra une croissance de la production pétrolière de plus de 15% en 2005 et qui devrait se poursuivre en 2006.

Le secteur forestier, dont l’activité a augmenté depuis trois ans de 50% à 100% en volume et de près de 70% en valeur, mais que le changement de réglementation fiscale peut fragiliser.

Le secteur bancaire est assaini, mais il ne joue pas à plein son rôle d’intermédiation et de prêteur si nécessaire à la croissance de l’activité économique. 

Les perspectives macroéconomiques pour 2005-06 ressortant des projections du modèle Jumbo sont très proches des estimations nationales ou de celles  du FMI (+9% pour le PIB – pétrolier et non pétrolier- en 2005, +4% en 2006 ; le PIB hors pétrole continuant sur le rythme de +4-5% atteint  depuis deux ans).

Les perspectives financières sont également très proches de celles dégagées par le FMI, à savoir, une année 2005 conforme au programme grâce au « windfall » pétrolier et à l’effort en matière de recettes et dépenses, puis une année 2006 plus problématique suivant les hypothèses sur le prix du pétrole. Si les prix du pétrole qui se réaliseront en 2005 et 2006 étaient conformes aux hypothèses des présentes projections, la constitution d’un « fonds pour les générations futures » s’imposerait.

1.8 Le Cameroun

La conjoncture camerounaise début 2005 est influencée par le contexte institutionnel difficile que connaît le pays depuis la mise off-track de son programme FRPC en août 2004. Cette dernière décision a des implications en matière budgétaire et financière. Les financements extérieurs prévus étant reportés, la trésorerie de l’Etat se trouve sous tension. Un double effort doit être entrepris : limiter les dépenses et augmenter les recettes. Ce contexte a des incidences sur la conjoncture camerounaise à travers (i) la diminution de la dépense publique (ii) le report des remboursement des arriérés intérieurs (iii) l’augmentation de la pression fiscale sur le secteur privé. Les deux derniers points ont engendré un très fort pessimisme chez les entrepreneurs privés quant à la conjoncture 2005.

En 2004, le taux de croissance du PIB a atteint 3,9% selon les projections Jumbo. Il a été nettement moindre que ce qui était escompté. La Direction de la prévision du Cameroun, conjointement avec le FMI, a ainsi revu à la baisse la croissance 2004, laquelle est tombée de 4,8% à 4,2% dans le nouveau cadrage macroéconomique de février 2005. Au niveau sectoriel, c’est le secteur secondaire non pétrolier qui a enregistré, en 2004, la meilleure performance comparée à 2003. Mais les moteurs de croissance restent principalement le secteur vivrier et les services marchands. Cette croissance a par ailleurs été tirée par la consommation publique dans un contexte électoral.

Les prévisions de croissance pour 2005 sont directement impactées par les conséquences de la non-atteinte du point d’achèvement. Le taux de croissance de l’économie déclinerait pour atteindre 3,3%. Avec un point d’achèvement désormais supposé arriver au 1er semestre 2006, le taux de croissance se redresserait nettement en 2006 pour atteindre 5%. Cette évolution de la conjoncture fait ressortir l’importance de la consommation publique et de l’investissement privé comme sources de croissance au Cameroun dans un environnement international (taux de change, cours des produits primaires) et un contexte économique (qualité des infrastructures et des services publics) donnés.

Derrières ces évolutions conjoncturelles se profilent des problèmes structurels auxquels est confrontée l’économie camerounaise : (i) celui de la compétitivité, (ii) celui de la concurrence nigériane et asiatique accrue, (iii) celui de l’informalisation croissante des activités productives. Les deux premiers problèmes sont liés. La baisse de la compétitivité camerounaise a deux dimensions : une dimension conjoncturelle liée à l’appréciation de l’euro/FCFA vis-à-vis du dollar/naira, et une dimension plus structurelle liée à la faible productivité de l’appareil productif camerounais dans un contexte international. Elle se traduit au niveau international par une concurrence accrue des produits nigérians et chinois, phénomène confirmé par les chiffres du commerce international.

1.9 Le Tchad

Le Tchad a bénéficié en 2004 de ses premières recettes pétrolières. Elles ont représenté environ 3% du PIB (hors paiement du service de la dette due aux bailleurs de fonds qui ont participé au financement du projet pétrolier), dont 2% ont été inscrits dans les budgets des secteurs prioritaires sous le contrôle du Collège de Contrôle et de Surveillance des recettes pétrolières (CCSRP).

Pourtant, 2004 n’a pas été une bonne année pour l’économie non pétrolière malgré ce supplément de ressources publiques. La croissance hors pétrole n’a été que de 2%. On peut noter plusieurs raisons à cela : la baisse de 30% de la production céréalière sur la campagne 2004/2005, la diminution des effets d’entraînement des travaux de développement pétrolier de Doba et la baisse des aides extérieures de l’ordre de 30% par rapport à 2003. La conjoncture économique en 2004 illustre la vulnérabilité de l’économie tchadienne qui le sera q’autant plus que le pays devra faire face, dans l’avenir, à une nouvelle source d’instabilité, celui des cours du pétrole.

La loi de gestion des revenus pétroliers vise à garantir qu’une partie des recettes pétrolières directes est dépensée dans les secteurs prioritaires. Mais ce principe de pré-affectation introduit quelques rigidités dans la gestion des chocs conjoncturels. Pendant l’année 2004, le gouvernement a à la fois bénéficié des premières recettes pétrolières et a connu des problèmes de trésorerie qui l’ont obligé à différer le remboursement de sa dette auprès de certains bailleurs de fonds, une partie du paiement des salaires des fonctionnaires et à accumuler des arriérés intérieurs sur ses fournisseurs. Cette situation apparemment paradoxale pour la population tchadienne pourrait, si elle se renouvelait dans les prochaines années, créer des tensions sociales déstabilisantes. Si le choix qui a été fait de garantir l’affectation des recettes pétrolières à des actions de lutte contre la pauvreté est un choix difficilement critiquable, il comporte un coût d’opportunité qui a sans doute été sous-estimé : celui de ne pas pouvoir utiliser librement les recettes pétrolières directes pour résoudre des problèmes de trésorerie ou pour absorber des chocs conjoncturels.

L’aide budgétaire reste donc encore nécessaire au Tchad, tant que les recettes pétrolières directes (impôts sur les sociétés, taxes, droits de douane liés à l’exploitation pétrolière) n’alimenteront pas de manière significative les caisses de l’Etat. Ces ressources supplémentaires devraient s’élever en 2008/2009 à environ 100 milliards de francs CFA.

L’année 2005 devrait être une meilleure année pour l’économie non pétrolière. Le taux de croissance global devrait avoisiner les 16% et le PIB hors pétrole pourrait s’accroître de 10% sous l’impulsion principalement de la demande publique (quasi doublement des recettes pétrolières inscrites au TOFE, redressement de l’aide budgétaire, après la signature d’un nouvel accord avec le FMI, forte augmentation de 50 milliards des aides projets) et par la disparition de l’effet négatif sur la croissance de la chute des dépenses liées au chantier pétrolier de Doba. 

En revanche, les revenus des ménages agricoles, et donc la consommation privée, devraient dans son ensemble connaître une forte diminution du fait de la mauvaise campagne agricole actuelle (chute de 24% de la production vivrière) et ce malgré des revenus cotonniers en hausse.

2 Principales hypothèses exogènes de la projection

2.1.1 Les hypothèses relatives à l’environnement international sont celles du FMI

Comme dans les précédents rapports Jumbo, les hypothèses sur les prix internationaux des matières premières exportées par les pays de la zone franc et sur la parité euro-dollar sont celles du FMI
 du World Economic Outlook (WEO)
 Dans les tableaux et graphiques suivants, seront examinées les évolutions prévues par le WEO en matière de taux de change et de prix des matières premières.

2.1.2 Taux de change (hypothèses de IXIS-CIB)

Depuis mars 2002, on assiste à un mouvement de dépréciation du dollar vis à vis de l’euro et donc vis à vis du franc CFA. Ainsi, entre 2002 et 2004, l’euro est passé de 0,94 à 1,26 dollar en moyenne annuelle, soit une dépréciation cumulée de 36%.

L’appréciation de l’euro est partiellement défavorable à la zone franc puisqu’elle correspond à une appréciation du franc CFA par rapport au dollar, et donc à des recettes d’exportations et des recettes fiscales en francs CFA plus faibles et une appréciation du taux de change réel. Néanmoins, la diminution du prix des importations en francs CFA peut également avoir un effet favorable sur les revenus réels, et donc sur la consommation des ménages pauvres, mais cet effet est limité par le fait que la grande majorité des importations proviennent de la zone euro, et que les importateurs, en situation de concurrence imparfaite, ne répercutent que partiellement les économies réalisées sur leurs achats en dollars.

La dépréciation du dollar constatée depuis le début de 2002 est la résultante de deux phénomènes bien identifiés. Le premier provient de la détérioration du déficit courant américain qui a atteint des niveaux sans précédent depuis le début de la décennie. Le second provient de l’insuffisance des entrées de capitaux privés. En effet, l’accroissement du besoin de financement externe de l’économie américaine provient essentiellement du secteur public. L’essentiel des titres émis sont donc des titres souverains qui portent une rémunération faible aux yeux des investisseurs privés non-résidents. En conséquence, et contrairement à la situation qui prévalait à la fin des années 90, les entrées de capitaux privés aux Etats-Unis sont trop limitées pour contrer la dépréciation du dollar découlant du déficit courant.

Ainsi, tant que la nature et l’ampleur du besoin de financement externe des Etats-Unis ne seront pas modifiés, la tendance lourde jouant sur le dollar sera la dépréciation.

Pour autant, les tendances à la baisse jouant sur le dollar ne s’appliquent pas uniformément sur tous les taux de change. Face à l’Euro, la dépréciation est forte (30% depuis 2002, graphique 2) car la Banque Centrale Européenne n’est pas intervenue pour stabiliser le cours Euro/USD. En revanche, privilégiant la stabilité de leurs taux de change face au dollar, les Banques Centrales asiatiques sont intervenues massivement sur les marchés des changes via des achats de dollars, ce qui s’est traduit par un gonflement de leurs réserves en devises. Dès lors, à la différence des pays de la zone franc qui subissent l’appréciation de l’euro, certains pays en développement ne subissent pas l’évolution du dollar, leur monnaie étant ancrée au dollar.

Les prévisions en matière de taux de change pour 2005 et 2006 suivent le résultat de la plupart des analyses existantes sur l’avenir de la parité euro / dollar. Si la tendance à la dépréciation du dollar vient de l’ampleur et de la nature des déséquilibres américains, le rythme de cette dépréciation quant à lui dépend - toutes choses égales par ailleurs - des politiques de changes menées en Asie. IXIS-CIB est une des rares institutions à se risquer à une prévision argumentée du taux de change Euro/Dollar à horizon 2007 :

· l’Euro/Dollar serait stable en 2005. Cette stabilité résulterait tout d’abord du maintien des politiques de change actuellement menées en Asie (le système bancaire chinois demeure trop fragile à ce stade pour que les autorités monétaires de ce pays accèdent aux demandes américaines de libéralisation du régime de change). Le dollar profiterait par ailleurs de mesures fiscales favorisant des entrées de capitaux en provenance des filiales américaines à l’étranger (« Homeland Investment Act »
) ainsi que du resserrement de la politique monétaire américaine ;

· la dépréciation du dollar serait modérée en 2006. Cela découlerait de la stabilisation de l’écart de taux d’intérêt entre l’Europe et les Etats-Unis d’une part, et de la poursuite des interventions des banques centrales asiatiques d’autre part ;

· par contre, sans ajustement des comptes externes américains, la dépréciation du dollar pourrait être de grande ampleur en 2007. Au titre des engagements souscrits dans le cadre de l’OMC, la Chine devra à cette date ouvrir son système bancaire aux capitaux étrangers. Cette ouverture devrait s’accompagner de l’ouverture du compte de capital (progressivement entamée depuis 2003) et de la « flexibilisation » au moins partielle du régime de change (passage à un ancrage sur un panier de monnaie avec élargissement progressif des bandes de fluctuation). Dans ce cadre, les interventions des autorités monétaires chinoises via l’achat de dollars seraient beaucoup moins importantes qu’aujourd’hui. Sans ajustement à la hausse de l’épargne américaine, les modifications de la politique de change de la Chine et, par effet d’entraînement, des autres émergents d’Asie bouleverseraient le bouclage du financement externe des Etats-Unis et conduiraient à accélérer la dépréciation du dollar.

11. Hypothèses : Parité dollar / euro sur la période 2002–2007


2002
2003
2004
2005
2006
2007

Taux de change observé
0,94
1,13
1,26












Prévisions de taux de change







CDC-IXIS



1,30/1,35
1,40/1,45
1,50/1,60

JP Morgan



1,34



Economist Intelligence Unit



1,38
1,40


World Market Research Center



1,41



Consensus forcast



1,32











Hypothèse Jumbo retenues



1,35
1,40


Valeur de l’euro en unité de dollar (cotation au « certain »). 

Note : le Consensus Forcast est la moyenne des prévisions établies par 240 économistes travaillant dans 20 pays différents et sondés chaque mois par Consensus Economics Inc. Les prévisions présentées ci-dessus datent du 14 février 2005 et sont établies pour mai 2005, février 2006 et février 2007.

2.1.3 Prix des matières premières (hypothèses du WEO)

12. Hypothèses Jumbo : prix des principaux produits exportés

Hypothèses retenues dans le scénario central


En pourcentage de variation par rapport  à l’année précédente
Prix en dollars ou en cents


2003
2004
2005
2006
2002
2003
2004
2005
2006

Café Robusta (c/lb)
25%
-3%
9%
2%
31
38
37
41
42

Cacao ($/tonne) 
-1%
-12%
4%
0%
1779
1753
1551
1620
1620

Coton (c/lb) 
37%
-2%
-15%
4%
46
63
62
53
55

Huile d'arachide ($/t) 
14%
6%
-5%
-2%
753
856
910
865
850

Huile de palme ($/t)
5%
6%
4%
-1%
390
410
435
450
444

Bois en grumes ($/m3)
15%
5%
4%
5%
162
187
197
205
215

Caoutchouc ($/t)
41%
20%
-5%
-4%
35
49
59
56
54

Pétrole ($/baril)
16%
31%
23%
-6%
25
29
38
47
44

Sources : FMI (World Economic Outlook, mars 2005) ; c/1b : cents par balle ; $/t : dollar la tonne ; $/m3 : dollar par mètres carré.

Les hypothèses de prix des matières premières du WEO pour les années 2005 et 2006 sont relativement stationnaires, à l’exception du pétrole et du coton. En effet, la plupart des prix, selon ces hypothèses, ne subissent pas de variations brutales en 2005 et 2006 par rapport à 2004. Le prix du pétrole devrait connaître une hausse continue en 2005. Le coton devrait enregistrer une baisse de 15% en moyenne annuelle cette année avant d’augmenter en 2006.

Les évolutions de ces deux matières premières permettent déjà d’entrevoir des performances croisées entre les pays de la CEMAC, qui bénéficieront de l’augmentation des prix du pétrole, et les pays cotonniers d’Afrique de l’Ouest, qui subissent en 2005 la baisse des cours du coton.

4. Hypothèses : Évolution des cours mondiaux des Matières premières (1991-2004)

NB : Dans les graphiques qui suivent, l’unité de compte est celle figurant dans le tableau ci-dessus
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Sources : FMI (World Economic Outlook,0/03/2005)

Burkina Faso 
Deux ans après le déclenchement de la crise ivoirienne, l’économie du Burkina Faso fait preuve d’une forte capacité d’adaptation et d’un relatif dynamisme. L’excellent résultat de l’année 2003 (8% de croissance du PIB d’après la Direction de la Prévision et des Analyses Macroéconomiques DPAM, chiffre repris par le FMI et qui sera discuté dans le présent rapport), s’il provient  essentiellement de deux bonnes campagnes agricoles, montre que l’économie burkinabè n’a pas été fondamentalement perturbée par la fermeture de son principal axe commercial ni par la chute des transferts venant de Côte d’Ivoire. 

Se pose néanmoins pour les années à venir la question de la pérennité de la trajectoire suivie depuis 2002 : les structures économiques ne semblent pas s’être encore suffisamment adaptées au nouvel équilibre commercial de la sous-région, et les moteurs de la croissance future restent fragiles. La situation budgétaire est bonne, marquée par une croissance spectaculaire des recettes fiscales et par l’arrivée au point d’achèvement de l’initiative PPTE, mais la dépense publique ne peut suffire à assurer le dynamisme économique du pays.

2.2 L’adaptation rapide de l’économie burkinabè en 2003-2004

2.2.1 La zone de Bobo-Dioulasso fortement touchée

La région Sud-Ouest du Burkina Faso, autour de Bobo-Dioulasso, a été particulièrement touchée par la crise ivoirienne : proche de la frontière, l’activité économique de cette région est en lien étroit avec la Côte d’Ivoire, que ce soit pour l’accès à la mer et donc aux marchés internationaux ou pour l’approvisionnement des entreprises ou des ménages ivoiriens. 

Les conséquences de la fermeture des frontières, de l’interruption du trafic ferroviaire et de la baisse du pouvoir d’achat des populations ivoiriennes ont été notamment dramatiques pour les éleveurs de bétail, les maraîchers et les agriculteurs de la région de Bobo, qui n’ont pu vendre leur marchandise. Du fait de la baisse de pouvoir d’achat des ménages de la région, le marché de Bobo a ainsi connu une forte baisse de son activité dans les premiers mois qui ont suivi la crise
. 

La crise a en outre éclaté au moment de l’année (septembre) où les flux d’exportation de bétail sont les plus importants : après avoir passé la saison des pluies en zone sahélienne, les animaux sont acheminés vers la région de Bobo-Banfora pour y être exportés vers la Côté d’Ivoire à l’approche des fêtes de fin d’année. Les exportations vers la Côte d’Ivoire ont ainsi fortement chuté, même si les données ne permettent pas de saisir le passage de petits animaux (volailles, ovins, transportés sur des mobylettes par exemple) qui a probablement perduré. Les exportations vers le Ghana ont augmenté, mais ne compensent pas le volume perdu en direction de la Côte d’Ivoire. Notons que les difficultés du secteur de l’élevage affectent non seulement l’activité économique de la région Sud, mais également une part importante de l’ensemble des éleveurs jusque dans la zone pastorale sahélienne du Nord.

5. Burkina Faso : exportations de bétail par destination
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Source : Ministère des Ressources Animales

La coupure de la Côte d’Ivoire en deux parties a eu pour conséquences que les travailleurs burkinabè employés dans les plantations en zone Sud, dans l’incapacité de rentrer au Burkina Faso, n’y ont pas fait les achats réalisés habituellement à leur retour au pays. La chute de cette demande ponctuelle, située en début d’année civile pendant la période de soudure, contribue à expliquer la décroissance de l’activité économique dans les régions de Bobo (Hauts Bassins) et Banfora (Cascades) à partir de septembre 2002. Les ventes de cyclomoteurs par exemple, qui constituent un poste important de dépenses pour les Burkinabè de Côte d’Ivoire qui passent acheter leur véhicule dans la région de Bobo avant de rentrer dans leur village d’origine, ont connu une chute très marquée dès le déclenchement de la crise. L’entreprise productrice (SIFA) a opéré de fortes compressions de personnel par le non renouvellement des départs et stocké une grande partie de la production de l’année 2002. De nombreuses entreprises ont également dû fermer et mettre leur personnel en chômage technique dans les mois qui ont suivi le déclenchement de la crise ivoirienne. 

L’industrie de filature FILSAH (Filatures du Sahel) a ainsi été sinistrée : plus de 70% de ses débouchés étaient orientés vers la Côte d’Ivoire, vers les usines de tissage de Bouaké et d’Agboville près d’Abidjan. L’usine de Bouaké a fermé pendant les périodes de violence qu’a connus la ville, et celle d’Agboville a connu une très forte réduction de sa production qui est passé en 2 ans de 17 millions de mètres de pagne par an à 8 millions. Intervenue peu de temps après la naissance de l’entreprise, la crise a ainsi empêché FILSAH de dégager la rentabilité qui lui aurait permis de faire face aux engagements liés aux investissements de début d’activité. Le seuil de rentabilité s’établit environ à 5000 tonnes de fil vendues par an. En 2001, FILSAH a débuté avec des ventes de 3400 tonnes, pour chuter à 450 tonnes en 2004. Le niveau d’endettement ainsi atteint a entraîné la principale société cotonnière SOFITEX, premier fournisseur de coton à FILSAH, à convertir ses créances en participation au capital de FILSAH à hauteur de 30%. L’entreprise a donc pour le moment évité le dépôt de bilan, mais les perspectives sont particulièrement sombres en l’absence de toute usine de transformation du coton fil au Burkina Faso. De la même manière, les Grands Moulins du Burkina se fournissaient en blé européen importé par le port d’Abidjan. Ils ont fermé, la crise ivoirienne venant priver d’intrants une entreprise qui connaissait déjà des difficultés de gestion importantes. 

Mais la région Sud n’est pas la seule touchée. La chute des transferts en provenance de la Côte d’Ivoire a eu des répercussions importantes sur l’ensemble du monde rural au Burkina Faso (nous verrons par la suite que la situation est différente pour les urbains). On estime ainsi
 qu’entre 1998 et 2003, la proportion de ménages destinataires d’envois de fonds de Côte d’Ivoire a été divisée par cinq environ. De même, le volume des transferts de Côte d’Ivoire aurait chuté de 67,8% en termes réels entre 1998 et 2003. Il est malheureusement difficile de confirmer ces chiffres à partir des statistiques monétaires : les avoirs extérieurs nets des pays membres de l’UEMOA étaient traditionnellement  calculés en tenant compte des stocks de billets d’autres pays membres détenus par les directions nationales de la BCEAO, les billets de chaque pays membre portant une marque spécifique selon leur origine. Ce décompte permettait un calcul satisfaisant tant de la masse monétaire que des avoirs extérieurs nets, dans la mesure où la monnaie fiduciaire y a une part importante. L’introduction de machines automatiques de comptage des billets a interrompu, pour des raisons techniques semble-t-il, ce dénombrement par pays d’origine. Par conséquent, les statistiques de masse monétaire n’ont maintenant de sens qu’à l’échelon régional et non plus national, et surtout les transferts de billets de Côte d’Ivoire vers le Burkina Faso n’ont pas été comptabilisés, ce qui nous prive d’un élément clé pour en apprécier le niveau.  

On peut néanmoins affirmer, compte tenu des enquêtes ménage, que la crise ivoirienne a eu pour conséquence une baisse des transferts vers le monde rural burkinabè, ce qui déprime la demande intérieure et fait croître la pauvreté.

2.2.2 Facteurs de résistance

Cependant, force est de constater que le Burkina Faso a su éviter le pire dans la période immédiatement consécutive à la crise ivoirienne : ceci est principalement dû à la réorganisation des transports. Celle-ci s’est en effet faite de façon plus rapide et plus efficace que ce que l’on pouvait prévoir au déclenchement de la crise. Les effets ont certes été très déstabilisateurs sur une brève période : certains conteneurs sont restés bloqués au port d’Abidjan dans les premiers mois de la crise, une partie de la production (comme le bétail) n’a pu être écoulée, le surcoût de transport a temporairement provoqué une hausse des prix.  

Mais la fermeture de l’axe routier et ferroviaire Bobo-Abidjan a provoqué une réorientation rapide des flux vers les ports de Lomé, Tema et Cotonou. Les infrastructures frontalières ghanéennes se sont adaptées à l’accroissement de trafic, et les ports de substitution, même s’ils ne possèdent pas la même capacité d’accueil de navires et de stockage de marchandises que le port d’Abidjan, permettent l’exportation de biens par voie maritime.  Les  commerçants se sont le plus souvent équipés d’un ou plusieurs camions pour faire face à l’urgence. Les surcoûts liés à cette modification des transports restent circonscrits à la zone ouest du Burkina Faso, qui était la plus proche de la Côte d’Ivoire. Une hausse du coût douanier est également supportée par les opérateurs qui importent via le Ghana, ce pays ne faisant pas partie de la zone de Tarif Extérieur Commun. 

Il est cependant remarquable que cette hausse des coûts de transport ne se retrouve pas au niveau macroéconomique (l’inflation est restée à un niveau très modéré en 2003 et 2004, à hauteur de 2%), et ne semble pas avoir eu d’effets réellement déterminants sur le niveau du commerce. L’explication réside dans la mise en concurrence des différents transporteurs tant entre eux qu’avec les commerçants qui se sont eux-mêmes équipés en véhicules, et la hausse du coût de transport, pourtant amplifiée par le prix élevé du pétrole, a finalement été compensée par une baisse des marges.

La reprise partielle du trafic ferroviaire fin mai 2003 a permis aux Burkinabè de retrouver progressivement une voie d’exportation par la Côte d’Ivoire : selon l’ensemble des opérateurs rencontrés, aucun problème de sécurité ne se pose le long de cette voie. Néanmoins, le train ne circule qu’à une fréquence deux fois moindre à ce qu’elle était avant la crise, et la ligne reste en outre largement sous-alimentée, les opérateurs craignant de prendre le risque d’une nouvelle interruption en cas d’aggravation du conflit. Cette défiance est amplifiée par le fait que les assurances ne prennent plus en charge le risque du transport sur cette voie. Les voies ghanéenne et togolaise restent pour l’instant privilégiées.

Il faut souligner que cette réorientation des flux représente en réalité un retour à une situation qui prévalait au début des années 1990 : les flux de commerce en direction du port de Lomé étaient très significatifs, et ce sont les troubles sociopolitiques au Togo entre 1992 et 1994 qui ont conduit les opérateurs à se détourner de cette destination et à donner au port d’Abidjan l’importance qu’il connaissait à la fin des années 90.

Notons que cette bonne résistance de l’économie burkinabè a surtout été possible grâce à une conjoncture économique et agricole favorable : la croissance de la production vivrière était de 40% pour la campagne 2001/2002, ce qui a permis aux populations de bénéficier d’une baisse des prix des vivriers durant l’année civile 2002. Avec une hausse de 10% de la consommation des ménages et une hausse de 11% des investissements privés (source JUMBO), l’année 2002 (du moins pour ses trois premiers trimestres) peut être vue comme favorable et la santé financière des entreprises leur a permis de faire face, après une période d’adaptation, aux conséquences de la crise ivoirienne.

2.2.3 Quelques retombées positives

La première retombée positive directe de la crise ivoirienne consiste en l’arrivée d’activités économiques fuyant la zone d’instabilité en Côte d’Ivoire. C’est ainsi que la mission a pu rencontrer un exploitant agricole qui, ne pouvant plus gérer ses 200 ha de manguiers en Côte d’Ivoire, est venu dans la région de Bobo commencer une activité de maraîchage destiné à l’exportation.

De nombreux opérateurs soulignent également les retombées positives qu’a eues la crise ivoirienne dans le domaine des transports. Les transporteurs burkinabè ont vu une forte hausse de leur activité. En outre, le Burkina Faso est maintenant traversé par les véhicules en provenance de la zone ouest, ainsi que par les camions maliens qui empruntent désormais le couloir Sikasso-Bobo-Ouaga pour rejoindre les ports du Ghana ou du Togo. Cela implique un niveau soutenu d’activité périphérique (commerces le long des routes, restauration) et explique la hausse de la vente d’essence et de gasoil par la SONABHY (compagnie nationale de vente d’hydrocarbures) de 6% par an depuis 2002.

Les opérateurs économiques, même s’ils constatent le surcoût de transport, se félicitent de la diversification des voies d’approvisionnement et d’exportation ainsi occasionnée : conscients de la dépendance dans laquelle le Burkina Faso semblait se trouver vis-à-vis de son voisin ivoirien, ils voient là un facteur de réduction des risques et d’augmentation des échanges avec l’ensemble des pays voisins.  La plupart des entreprises déclarent vouloir, à terme, maintenir une plus grande diversité dans leurs voies de transport, et ce même si la situation ivoirienne se normalisait totalement. Des habitudes ont été prises, le potentiel obstacle de la langue pour le commerce avec le Ghana a été aisément surmonté. La répartition des risques dans un contexte politique instable conduira nécessairement à l’affaiblissement du rôle économique du port d’Abidjan et contribuera à une intégration commerciale plus poussée entre le Burkina Faso et ses autres voisins côtiers.

6. Burkina Faso : ventes de carburant
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2.2.4 Une réorganisation durable ?

Si la réorganisation des transports a ainsi été rapide, elle est restée essentiellement le fait d’adaptations individuelles et on n’assiste pas à une véritable restructuration d’un transport routier capable de réguler le trafic à plus long terme. La route Bobo-Ouaga subit une dégradation rapide, amplifiée par l’augmentation du trafic de poids lourds sur cet axe. La conséquence en sera la détérioration du parc de véhicules, qui devra nécessairement être renouvelé pour que le niveau de transactions se maintienne. Or si les commerçants ont souvent été capables, en 2002, de faire cet investissement, il n’est pas évident qu’ils puissent supporter un niveau de dépenses régulières consacrées à ce poste. Dans ce contexte, le manque d’entreprises consacrées au transport sur ces nouveaux couloirs peut se révéler fortement problématique. En outre, le délabrement de l’axe Ouaga-Bobo rend difficile d’exporter les produits fragiles tels que les fruits et légumes : ces marchandises ne peuvent supporter les cahots, le rallongement de la durée des trajets et le mauvais conditionnement dans des véhicules mal équipés, et arrivent abîmés à leur lieu d’embarquement. Des exportations rentables et de bonne qualité quand elles passaient par le train pour Abidjan et pouvaient rejoindre l’Europe en 15 jours, deviennent ainsi inexploitables du fait de la rupture du flux direct vers la Côte d’Ivoire. De même, certains investissements publics qui supposaient l’acheminement de matériel lourd et fragile par le train ont été retardés ou annulés car la route n’était pas en mesure d’assurer ce transport dans de bonnes conditions, contribuant ainsi aux deux années de baisse consécutive de l’investissement public en 2002 et 2003 (respectivement -11% et -8%). Enfin, la question de l’évacuation du coton est posée, comme nous le verrons plus loin. Certains pans de l’économie souffrent ainsi profondément de cette adaptation imparfaite et peu coordonnée des flux de transport. 

La nette supériorité des infrastructures abidjanaises est également soulignée : le port de Téma ne dispose que de deux quais en eau profonde, les taxes portuaires et les opérations de transbordement et de manutention sont particulièrement chers à Cotonou et les espaces de stockage sont insuffisants à Lomé. En outre, il semblerait que les navires passent de toutes façons par Abidjan pour compléter leur chargement : le détournement des flux ne supprime donc pas l’ensemble des risques liés à la situation en Côte d’Ivoire. 

2.2.5 La question de la prise en compte des récoltes céréalières dans la comptabilité nationale

Même si l’économie burkinabè a ainsi fait montre d’une résistance remarquable dans les années qui ont suivi les événements de septembre 2002 en Côte d’Ivoire, contredisant les discours catastrophistes que l’on pouvait entendre alors, il n’en reste pas moins que les chiffres de 8% de croissance réelle du PIB et de 12% de croissance réelle de la consommation des ménages avancés par la Direction de la Prévision et entérinée par le FMI pour l’année 2003 peuvent sembler discutable, et relèvent en réalité d’une conception « mécanique » de la comptabilité nationale peu lisible d’un point de vue économique.

La croissance très importante de la consommation des ménages en volume en 2003 dans les projections de la DPAM correspond en grande partie à la très bonne récolte céréalière 2003/2004 (récoltée en octobre 2003, avec +11% par rapport à une campagne 2002/2003 déjà bonne
)  ainsi qu’à la bonne récolte cotonnière (récoltée elle aussi en fin d’année) : les ménages auraient ainsi consommé 12% de plus que l’année précédente. Si les bons résultats de la campagne céréalière précédente (2002/2003) peuvent expliquer un niveau élevé de la consommation des ménages, cette très forte augmentation ne s’explique que par l’affectation en autoconsommation 2003 de la majeure partie de la production céréalière de la campagne 2003/2004, pourtant récoltée en fin d’année 2003 et donc destinée à l’autoconsommation de l’année 2004 (pour les 9/12èmes si l’on néglige la question du stockage « pluriannuel » et du niveau des stocks). 

13. Burkina Faso : croissance du PIB et de la consommation des ménages


2002
2003
2004
2005

Croissance du PIB (en volume)





     selon DPAM
4,4
8,0
4,8
3,5

     selon Jumbo
3,5
5,0
7,7
3,7

     selon Jumbo (PIB hors stocks)
9,4
2,6
10,2
5,6

Croissance de la consommation des ménages (en volume)





     selon DPAM
4,4
11,6
3,6


     selon Jumbo
9,5
3,8
6,2
4,3

Source : Jumbo et DPAM


Certes, une telle affectation ressort  d’une application littérale des règles internationales préconisées par le Système de Comptabilité Nationale. Le SCN stipule en effet que la production pour autoconsommation des ménages est réputée consommée dès que produite, et qu’il n’y a pas de stocks chez les ménages. Or non seulement la récolte est faite en fin d’année, mais les très nombreux greniers à mils ne servent pas seulement à stocker les céréales que vendront les paysans mais aussi celles qu’ils conservent pour leur usage propre. Aussi est il conforme à la lettre du SCN d’imputer le supplément de céréales produites pour autoconsommation en 2003 à la consommation des ménages 2003, mais cela est contraire à son esprit.

Le traitement adopté dans le modèle Jumbo est légèrement différent : la production céréalière et cotonnière de la campagne 2003/2004 est bien comptabilisée en 2003 conformément aux recommandations d’Afristat, mais cette production n’est pas consommée l’année même mais stockée pour être reprise en consommation et en autoconsommation l’année 2004 suivante. De même que le coton produit et récolté en fin 2003 est stocké chez les cotonculteurs avant d’être livré aux usines d’égrainages, payé aux cotonculteurs (déduction faite de leur crédit intrant), usiné puis exporté l’année 2004. 

Compte tenu des quantités produites et des hypothèses introduites dans le modèle pour 2003, la croissance de la valeur ajoutée en volume est de 5% dans Jumbo (à comparer aux 8% de la DPAM). La consommation des ménages croîtrait de 3,8% en 2003 (contre 11,6% pour la DPAM), et ce seraient les stocks qui engrangeraient le surplus agricole. Hors stocks agricoles, la croissance réelle de l’économie burkinabè serait réduite à 2,6% pour l’année 2003, année de la fermeture du corridor ivoirien. C’est l’année suivante, en 2004, que la croissance économique serait très forte, de près de 8%, et même de 10% si on raisonne hors stocks agricoles. 

Au total sur les deux années 2003-2004 la croissance cumulée est la même dans Jumbo est dans les estimations de la DPAM, soit 13%, mais pour la DPAM le gros de la croissance se situe la première année du conflit ivoirien, alors que pour Jumbo et selon nos analyses, le Burkina Faso a subi un choc négatif la première année et « hors agriculture » a connu de piètres performances (2,6%), mais qu’il a nettement rebondi la deuxième année avec une croissance de près de 10% hors stocks agricoles et une consommation des ménages à +6,5%. 

2.3 Les moteurs de la croissance en 2005 : coton et BTP

2.3.1 Le dynamisme du secteur coton

Une production en hausse : le Burkina Faso premier pays producteur de la région

7. Burkina Faso : production de coton
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Le Burkina Faso est aujourd’hui le plus gros producteur de la zone, et celui dont la croissance a été la plus forte sur les cinq dernières années, au cours desquelles il est passé de 250 000  à 600 000 tonnes de coton graine, quand les autres pays connaissaient des croissances beaucoup plus modestes. Les exportations de coton représentent 71% des exportations totales en 2004.

Cette croissance est le résultat d’une forte confiance des producteurs dans le système de commercialisation et de rétribution de la filière, qui apparaît aujourd’hui comme un exemple pour les économies cotonnières sahéliennes.

Une filière solide et bien gérée

La crise quasi générale des filières cotonnières que subissent actuellement les pays de la zone franc du fait de la baisse du dollar en euros et en CFA affecte peu la campagne en cours : le déficit prévisionnel varie dans une fourchette de 5 à 20 milliards de CFA, que devrait couvrir le fonds de soutien, les bénéfices de la campagne précédente et un emprunt bancaire. La SOFITEX considère que la relative faiblesse des cours actuels ne mettra pas en danger ses équilibres financiers et compte sur un rebond des prix à l’exportation pour dégager un excédent sur la campagne 2005/2006 d’autant plus important que la production de coton graine continue son essor. La convention « SOFITEX 12 » a été signée début février 2005 entre la société cotonnière et le pool bancaire international : elle prévoit le financement de l’achat du coton aux producteurs à hauteur de 40,7 milliards de FCFA, et démontre que les banques internationales partagent la confiance de la SOFITEX dans une période pourtant difficile pour le secteur cotonnier.

Le syndicat des producteurs de coton (Union Nationale des Producteurs de Coton du Burkina, UNPCB) est bien organisé et tient l’ensemble des producteurs informés de l’évolution de la production et des cours mondiaux. Il parie également sur une hausse de la production, devant le constat que la production du coton est pour les paysans une activité à forte rentabilité (relativement à celle de la production vivrière ou céréalière) et dont le revenu est garanti : les sociétés cotonnières s’engagent à verser un prix aux producteurs annoncé avant le début de la campagne. La production étant elle-même moins sensible aux variations climatiques et pluviométriques que les cultures vivrières, le revenu cotonnier est donc assuré dès le début de la campagne et mieux anticipé par les producteurs. Ceci repose naturellement sur le fait que les sociétés cotonnières mettent de côté les excédents d’une année pour pouvoir assurer les prix aux producteurs en cas de chute des cours mondiaux en cours d’une campagne suivante.

La bonne coopération entre les différents acteurs de la filière est un élément essentiel pour expliquer la hausse de la production et la bonne résistance de la filière Burkina dans le contexte actuel de faiblesse des cours mondiaux, d’exacerbation de la concurrence et de faiblesse du dollar. Il semble que ce bon fonctionnement n’ait pas été remis en cause par l’apparition, en septembre 2004, de deux nouvelles sociétés cotonnières issues de la privatisation partielle de la SOFITEX (qui reste prépondérante avec l’achat de plus de 80% de la récolte). La confiance mutuelle qui prévaut entre les sociétés cotonnières, l’UNPCB et l’Etat devrait permettre de gérer sans heurts les évolutions de cours et de maintenir la tendance à l’accroissement de la production. 

La production suit ainsi une tendance peu sensible aux variations annuelles des prix aux producteurs (ristourne comprise), démontrant ainsi la fiabilité du mécanisme de stabilisation et de péréquation mis en place par la filière : les planteurs burkinabè ne réagissent pas à l’annonce d’un prix producteurs plus faible par une baisse de la surface plantée, comme ils le feraient s’ils interprétaient une telle baisse comme un signal de difficultés de la filière qui pourrait ne pas les payer effectivement. Dans le cas malien, au contraire, les évolutions des prix aux producteurs déterminent nettement le volume de production, dont la volatilité démontre une certaine défiance des producteurs face à la solidité de la filière. La forte corrélation entre prix aux producteurs et volume de production au Mali s’observe chaque année sauf lors de la campagne 2000/01, durant laquelle une grève prolongée des producteurs a réduit la production de moitié. Au Burkina Faso au contraire, la fonction de « lissage » de la production malgré les variations de cours, assurée par l’organisation de la filière coton, semble fonctionner pleinement, et la production totale poursuit imperturbablement sa tendance à la hausse. 

8. Burkina Faso : Production de coton et prix au producteur au Burkina Faso et au Mali
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La filière coton au Burkina Faso se distingue également par sa bonne gestion des ventes à terme, qui ont par exemple permis à la SOFITEX, cette année, de vendre 15% de la récolte avant la chute des cours, soit 70 000 tonnes de coton fil à 640 FCFA/kg.

Une prise de risques maîtrisée ? 

Avec la hausse de la production, le risque cotonnier s’est considérablement accru au Burkina Faso : si la structuration de la filière autour d’un syndicalisme paysan coopératif et responsable permet d’envisager l’avenir de façon optimiste, la baisse structurelle des cours du coton pourrait rapidement en remettre en cause le bon fonctionnement. La confiance créée entre producteurs et industriels est nécessairement liée à la bonne performance de la filière, et un excès d’optimisme sur la bonne tenue des cours pourrait conduire à la mettre en danger. La dimension stratégique que revêt la production cotonnière burkinabè, caractérisée par une volonté de leadership régional et d’exemplarité internationale, pourrait compromettre la prudence qui s’impose dans une période de dépréciation tendancielle des cours et de faiblesse persistante du dollar. 

Se pose maintenant en outre le problème de la pérennité du corridor togolais pour l’évacuation du coton fibre : avant les années 1990, la SOFITEX utilisait les ports d’Abidjan et de Lomé dans des proportions équivalentes. Avec la crise socio-politique au Togo en 1992-93, la part du port de Lomé a été réduite à 25%, le reste étant acheminé vers Abidjan. Depuis 2002, les exportations via Abidjan se sont effondrées pour ne plus représenter que 5% du total, le reste étant réparti sur Téma (25%) et sur Lomé (70%) qui a ainsi retrouvé une place prépondérante. Mais dans un contexte d’instabilité au Togo liée à la succession de Gnassingbé Eyadéma, le corridor togolais est à nouveau menacé, et un retour sur Abidjan n’est pas d’actualité. La SOFITEX pourrait être victime de l’enclavement créé par les troubles politiques chez ses deux principaux voisins côtiers. 

La capacité de la filière cotonnière burkinabè à faire face sereinement à des baisses de prix imposées par la conjoncture internationale doit ainsi être utilisée à assurer son équilibre financier et la rémunération des producteurs dans un contexte international difficile, sans céder à l’ivresse de la réussite. 

2.3.2 L’accélération de la construction à Ouagadougou

L’immobilier peut-il être considéré comme un des moteurs de la croissance future au Burkina Faso ? On serait tenté de le croire, à voir l’accélération de travaux de construction dans Ouagadougou depuis début 2003. L’essentiel de cette hausse provient du fort volontarisme public lié à deux grands chantiers : le projet Zaca et Ouaga 2000. 

9. Burkina Faso : marché de la construction


[image: image16.emf]Montant total des autorisations de construire (moyenne 

mobile 6 mois, millions de FCFA)

0

200

400

600

800

1000

1200

1400

1600

1800

2000

déc-96 juin-97 déc-97 juin-98 déc-98 juin-99 déc-99 juin-00 déc-00 juin-01 déc-01 juin-02 déc-02 juin-03 déc-03 juin-04 déc-04


Source : Mairie de Ouagadougou



Le projet Zaca (Zone d’Activités Commerciales et Administratives), lancé fin 2000, consiste à réaménager le centre ville de Ouagadougou pour en augmenter la fluidité, améliorer la répartition des activités commerciales, désengorger les artères Nord-Sud et assainir les anciens logements vétustes. Un emprunt obligataire du Trésor Public a été lancé afin d’acheter l’ensemble des parcelles (16 milliards de F CFA en tout, pour des tarifs au m² compris entre 30 000 et 55 000 CFA et une surface comprise entre 364 et 12800 m² par parcelle), et d’indemniser les résidents ainsi expropriés. Les travaux de démolition et de terrassement ont été effectués à 90%. 

Le remboursement de l’emprunt doit être financé par la vente en cours des 262 parcelles. La souscription est ouverte depuis octobre 2003. 

Ouaga 2000 est un vaste ensemble urbain situé à la périphérie Sud, à une dizaine de kilomètres du centre ville. Sa construction a démarré lorsque la capitale burkinabè s’est vu confier l’organisation de la Conférence des Chefs d’Etat de France et d’Afrique en 1996. Initié par le gouvernement, Ouaga 2000 a débuté par la construction d’une cinquantaine de villas grand standing devant à l’époque héberger les chefs d’Etat et une cinquantaine d’autres villas ministérielles. Aujourd’hui, outre les villas haut de gamme, le Centre international de conférence, la salle polyvalente et la salle des banquets, un complexe hôtelier 5 étoiles d’une dizaine d’étages a été construit pour accueillir le 10ème sommet de la Francophonie. Ouaga 2000 est également destiné à être le quartier des administrations, des ministères, des ambassades, et la Présidence va y déménager après avoir fait construire un immense bâtiment prestigieux. La grande taille des parcelles et le type de constructions (ministères, ambassades, villas) prévues dans Ouaga 2000 expliquent la hausse du montant moyen attaché aux autorisations de construire délivrées par la mairie de Ouagadougou.

10. Burkina Faso : montant moyen d’une autorisation de construire
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Le volontarisme public dans le secteur immobilier traduit la volonté des autorités de faire de Ouagadougou un pôle d’accueil des manifestations internationales et un centre économique efficace et bien organisé. Outre les bénéfices que l’on peut en retirer sur le plan de l’activité économique (attractivité, dynamisme du secteur immobilier, développement des infrastructures hôtelières), une telle position permettrait au Burkina Faso de renforcer sa position diplomatique et d’améliorer son image internationale. La volonté manifeste d’organiser et d’accueillir les grands sommets (Francophonie, sommet des femmes de chefs d’Etat sur le SIDA, CENSAD…) montre que le Burkina Faso cherche à jouer cette carte économique et diplomatique. 

Le retard burkinabè en matière d’urbanisation commence également à être rattrapé, avec une croissance annuelle de la population de Ouagadougou estimée à 11%.

11. Burkina Faso : taux d’urbanisation en UEMOA
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On peut y voir là également le fruit d’une volonté politique, le président Blaise Compaoré nourrissant le souhait que Ouagadougou sorte de son image de « gros village » pour devenir une capitale importante de la sous-région, à même enseigne que Bamako ou Abidjan.

Il est également probable que cette hausse de la construction immobilière soit liée à des rapatriements de capitaux de Burkinabè de Côte d’Ivoire souhaitant placer leur capital au pays, et se laisser la possibilité en outre de pouvoir revenir au Burkina Faso si les événements ivoiriens les y contraignaient. Les nombreux chantiers qui se développent en périphérie de Ouagadougou témoignent d’une volonté récente d’investir dans l’immobilier au Burkina Faso. Outre le volontarisme public déjà évoqué (ou en réponse à celui-ci), on constate que les transferts privés, si ils ont baissé dans le monde rural, ont au contraire connu une nette augmentation dans les zones urbaines
. 

14. Evolution de l’importance des transferts en provenance de Côte d’Ivoire



1998
2003

Part des transferts privés de Côte d'Ivoire dans le revenu réel des ménages
Ruraux
15,6%
8,3%


Urbains
1,6%
4,4%

Proportion des ménages qui reçoivent des transferts privés de Côte d'Ivoire
Ruraux
92,3%
87,8%


Urbains
7,7%
12,2%

Source : Jean-Pierre Lachaud, d’après les enquêtes prioritaires 1998 et 2003 

Quand la part des transferts de l’étranger a quasiment baissé de moitié dans les revenus des ménages ruraux, elle a au contraire presque triplé dans les revenus des ménages urbains. Ce mouvement est notamment marqué dans la région Centre, qui englobe l’agglomération de Ouagadougou. La part des ménages urbains recevant effectivement des transferts de Côte d’Ivoire a très nettement augmenté de 1998 à 2003, tandis que les ménages ruraux ont été de moins en moins nombreux à en percevoir.

Ceci confirme notre hypothèse selon laquelle des Burkinabè de Côte d’Ivoire ont investi dans l’immobilier à Ouagadougou, venant ainsi répondre à l’impulsion des autorités dans ce domaine. 

2.3.3 Conclusion : quels moteurs et quels risques pour la croissance future ?

Les moteurs de la croissance burkinabè étaient essentiellement le bétail, les transferts en provenance de Côte d’Ivoire et le coton. Les deux  premiers ont été fortement affaiblis par la crise ivoirienne. La forte croissance de la production de coton ainsi que le dynamisme du secteur de l’immobilier assureront-ils le Burkina Faso d’un haut niveau d’activité économique ? Le coton se porte bien au Burkina Faso, mais il repose sur la solidité (jusqu’ici avérée) de sa filière, qui reste menacée par l’évolution des cours internationaux. Et il est peu probable que le secteur de l’immobilier, bien qu’il semble profiter à la fois de grands chantiers initiés par la puissance publique et de rapatriements de capitaux, puisse constituer un moteur puissant de la croissance burkinabè. L’économie du Burkina Faso dans les années à venir risque donc d’être fortement dépendante du bon niveau de récoltes agricoles et du maintien des cours du coton. De bonnes campagnes vivrières permettraient en effet aux ménages de compenser la baisse de revenus liés à la chute des transferts de Côte d’Ivoire et aux entreprises de continuer d’assumer la hausse des coûts de transport. De même, des cours du coton élevés favoriseraient l’équilibre financier des sociétés cotonnières et assureraient aux producteurs un bon niveau de rémunération. 

Or les futures campagnes agricoles pourraient bien être inférieures à celles enregistrées les années précédentes. Les dernières années ont connu de très bonnes récoltes agricoles liées à une pluviométrie favorable. La campagne en cours est attendue à un niveau légèrement moins élevé que la précédente, et si l’on fait simplement l’hypothèse d’un retour à la moyenne des quatre années précédentes, la campagne 2005/2006 marque également un recul de la production vivrière. En outre, la menace acridienne pèse sur le Burkina Faso pour les quelques années à venir. Une première invasion de criquets a eu lieu à l’été 2004, alors que ce fléau semblait avoir disparu de la région. Or la présence de criquets dure au minimum deux ou trois ans, et les Burkinabè sont conscients qu’à l’été 2005, les larves pondues par les criquets écloront et produiront leur effet ravageur sur les cultures. Certes, le dispositif de prévention est maintenant en place, alors que les autorités avaient été prises au dépourvu en 2004, et, faute de personnel compétent et de matériel en état de marche, elles n’avaient pu combattre les insectes efficacement. Mais si cette année la réaction sera rapide, un certain fatalisme prévaut quant à la capacité réelle d’endiguer le fléau, et il y a fort à parier que la production agricole en souffrira, ainsi que le bétail qui manquera de pâturages. 

Même si le Burkina Faso a ainsi fait montre d’une impressionnante capacité de résistance face aux chocs de la crise ivoirienne, il n’en reste pas moins que son économie a été fragilisée par les difficultés de transport et la baisse d’une part importante des transferts aux ménages. La croissance repose maintenant sur les secteurs agricoles, dynamiques sur les années récentes mais toujours dépendantes des conditions climatiques et, pour le coton, des cours internationaux. L’autre moteur identifié de la croissance, le secteur immobilier, ne semble pas pouvoir exercer un fort effet d’entraînement sur l’ensemble de l’économie, et il est essentiellement initié par les chantiers publics. Le dynamisme de ce secteur d’activité dépend donc en grande partie de la solidité des finances publiques.

2.4 Les finances publiques marquées par la hausse spectaculaire des recettes et par l’achèvement de l’initiative PPTE

2.4.1 Des recettes en croissance, même en tenant compte des artifices comptables

La situation des finances publiques est marquée par la hausse spectaculaire des recettes budgétaires, qui depuis 2001 ont connu une croissance moyenne de 18% par an.

La décomposition par poste de recettes budgétaires (hors dons) fait apparaître que l’essentiel de cette hausse provient de l’augmentation considérable de collecte d’impôts indirects, les impôts directs connaissant eux aussi une croissance importante. L’analyse des contributions de chacune de ces composantes à la croissance totale des recettes budgétaires est résumée dans le tableau suivant :

Les recettes budgétaires ont crû de 54,7% sur la période 2001-2004, passant de 202,7 à 313,6 milliards de FCFA. 27,3%, soit la moitié, sont liés à la hausse de la collecte d’impôts indirects (lesquels ont cru de 90% sur cette période), et l’augmentation de la collecte d’impôts directs explique 11,3 points de pourcentage de la hausse des recettes budgétaires. L’augmentation de l’impôt sur le commerce extérieur est liée à la réorientation des sources d’approvisionnement par le corridor ghanéen, ce qui augmente la part des importations assujetties au Tarif Extérieur Commun.

Une première explication tient au bon niveau d’activité économique observée durant les années 2003 et 2004, et notamment aux très bonnes récoltes vivrières et cotonnières des campagnes 2002/2003 et 2003/2004. Comme l’essentiel de la production est commercialisé dans l’année civile suivant la récolte, et que l’impôt sur les bénéfices est perçu sur les recettes de l’année précédente, ceci peut expliquer la hausse à la fois des recettes de la TVA et de celles liées aux impôts directs pour 2003 et 2004. 

12. Burkina Faso : évolution des recettes budgétaires par nature
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15. Burkina Faso : Contributions à la croissance des recettes budgétaires

Croissance 2001-2004
Contribution des composantes

Recettes budgétaires
54,7%

     Impôts directs
11,3%

     Taxes indirectes
27,3%

     Impôts sur le commerce extérieur
7,7%

     Autres recettes fiscales
2,7%

     Recettes non fiscales
5,7%

Source : Jumbo

Mais on constate que la hausse des recettes budgétaires outrepasse largement celle des revenus agricoles (et plus généralement de l’activité économique). Ceci est le fruit du renforcement du contrôle fiscal sur les grandes entreprises, qui vise notamment à élargir l’assiette de la TVA.

On pourrait penser que cette hausse provient de la prise en compte, à partir de 2001, des chèques trésor dans la comptabilité des recettes et des dépenses publiques : dans le cas d’exonérations de droits de douane pour les aides projet, l’administration délivre un « chèque trésor » correspondant au montant des droits de douane à payer, qu’elle verse au trésor (c’est-à-dire à elle-même). L’objectif de la prise en compte de ces chèques trésor est d’assurer la transparence de l’opération et d’identifier précisément les exonérations dans les finances publiques. Mais la comptabilisation en recettes et en dépenses de ces chèques trésor aboutit à un gonflement artificiel de ces deux postes, et pourrait expliquer une part de la hausse des recettes constatées depuis 2001.

Or on constate tout d’abord que les chèques trésor ne représentent que 8 à 12% de l’ensemble des recettes budgétaires, et ne peuvent expliquer à eux seuls la hausse constatée. Mais surtout, il apparaît que le montant des chèques trésor est resté à peu près constant à partir de 2001 (entre 25 et 32 milliards de FCFA), après avoir été plus volatile au cours des années précédentes. 

13. Burkina Faso : évolution des recettes budgétaires
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On assiste donc bien à une croissance remarquable des recettes budgétaires, et fiscales en particulier. Ceci est de nature à donner des marges de manœuvre supplémentaires au gouvernement pour prendre un certain nombre de mesures sociales nécessaires telles que la hausse du traitement des fonctionnaires (la première depuis 1997) ou le recrutement d’agents dans le secteur de l’éducation et de la santé.  

Mais le programme budgétaire pour 2005 et 2006 fait apparaître un écart de financement important, à hauteur respectivement de 84 et de 153 milliards de FCFA (sous l’hypothèse d’un accroissement du taux d’imposition apparent de 10%). Le FMI identifie un financement possible par prêts et dons pour 2005, mais table sur une accélération de l’accroissement des recettes fiscales du taux de recouvrement de l’impôt élevé pour 2006 (le FMI estime l’écart de financement à 131 milliards). Les efforts dans ce domaine doivent donc être poursuivis afin de couvrir les engagements, faute de quoi les finances publiques seront nettement déficitaires en 2006. 

2.4.2 Les effets déjà engrangés du processus PPTE 

Déclaré éligible à l’initiative PPTE en septembre 1997, le Burkina Faso a atteint le point d’achèvement de l’initiative de base en juillet 2000, ce qui a entraîné la réduction effective de son stock de dette à compter de 2001 (allègement de 176 millions de dollars en valeur actualisée nette). Parallèlement a été mis en place l’initiative renforcée, visant à augmenter le niveau de réduction de la dette, et dont le point de décision date de février 2000. Pour l’année 2001, le Burkina Faso a donc également bénéficié de la réduction des flux de dette de cette initiative PPTE renforcée. Cette double réduction a abouti à une diminution de moitié de la charge de la dette, qui passe de 31,2 milliards de FCFA en 2000 à 16,3 milliards en 2001.

Le point d’achèvement de l’initiative PPTE renforcée a été atteint en 2003 : les réductions de dette en flux mises en place depuis 2001 ont été finalisées par une réduction, revue à la hausse (topping-up), du stock de dette (129 millions de dollars en VAN), ce qui se traduit par une légère baisse de la charge de la dette (de 19 milliards de FCFA en 2002 à 13 milliards en 2003, puis de moins en moins jusqu’à ce que l’effet s’estompe). Cependant, certains des créanciers bilatéraux ne faisant pas partie du Club de Paris n’ont pas signé d’accord. C’est le cas notamment de la Côte d’Ivoire qui continue de réclamer le recouvrement intégral de ses créances sur le Burkina Faso.

16. Burkina Faso : Charges de la dette

En milliards de FCFA 
1997
1998
1999
2000
2001
2002
2003
2004
2005
2006

Int. Extérieurs
8,7
9,5
10,4
13,1
12,6
12,9
11,6
10,7
10,5
10,3

Amortissement
21,9
20
26,2
27,8
27,1
27,4
26,3
32,6
33
31,3

Réech.+annul.
0
0
4,2
9,7
23,4
20,8
24,7
32
30,9
24,8

Charge
30,6
29,5
32,4
31,2
16,3
19,5
13,2
11,3
12,6
16,8

Source : Jumbo


Le critère de soutenabilité de la dette, défini par le ratio de la valeur actualisée nette de la dette sur les exportations, est dégradé par les perspectives d’exportations : la faiblesse du dollar et la baisse des cours du coton affectent ce critère, d’après lequel la soutenabilité de la dette ne sera atteinte qu’en 2017. Ceci fait peser une contrainte sur la politique budgétaire du gouvernement, qui ne peut se permettre une augmentation de son encours de dette. Il lui faut donc avoir un recours modéré à l’emprunt, et obtenir le plus possible d’aide sous forme de dons plutôt que de prêts concessionnels.

Même si la situation des finances publiques burkinabées est en voie d’assainissement avec la hausse des recettes budgétaires et l’aboutissement des initiatives PPTE, d’importantes contraintes demeurent : d’une part le programme budgétaire table sur la poursuite d’une forte hausse de la pression fiscale effective et n’est pas intégralement financé pour les années 2005 et 2006 – de surcroît, la tenue d’élections présidentielles en 2005 ne sera pas favorable à la maîtrise des dépenses publiques; d’autre part la soutenabilité de la dette souffre de la mauvaise conjoncture pour les exportations, et reste à un niveau interdisant tout recours à l’endettement comme mode de financement. 

17. Burkina Faso : situation des finances publiques 2001 - 2006

En milliards de FCFA 
2001
2002
2003
2004
2005
2006

Recettes budgétaires
202,7
231,5
274,1
313,6
327,5
340,7

       1.1. Recettes fiscales
188,0
213,0
243,3
287,3
301,5
314,1

               Impôts intérieurs
117,8
131,8
154,1
195,8
202,0
213,2

               Impôts sur le commerce extérieur
67,8
74,6
77,4
83,6
91,4
92,3

       1.5. Recettes non fiscales
14,7
18,5
30,8
26,3
26,0
26,6

Dons budgétaires
139,7
118,6
133,4
133,6
100,0
161,2

Dépenses courantes
209,4
247,4
274,2
285,2
321,7
350,1

Besoin de financement (versements)
-49,5
-74,5
-93,3
-150,9
-198,6
-187,9

Financement extérieur net
85,4
94,2
83,1
132,3
85,0
13,3

     Amortissement
27,1
27,4
26,3
32,6
33,0
31,3

     allégement de dette (réech.+annul.)
23,4
20,8
24,7
32,0
30,9
24,8

Financement intérieur net
-43,1
-23,8
6,3
13,0
8,9
-0,8

Ecart de financement 
-7,2
-4,1
-3,9
-5,6
-104,7
-175,4

Source : Jumbo


2.5 Perspectives 2005-2006

Dans les années à venir, le Burkina Faso sera désavantagé par la dégradation prévisible de ses termes de l’échange, liée à la fois à la baisse des cours du coton et à la hausse du prix des hydrocarbures. Cette dernière renchérit les importations de pétrole et contribue à creuser le déficit commercial. Pour 2005, la hausse prévue du prix du pétrole coûte 0,2 points de croissance au Burkina Faso. L’exportation d’or reste à un faible niveau (3% des exportations de biens fob) et, en outre, ne croîtra que de 7% en 2005 (et de 25% en 2006 d’après l’IAP).

14. Burkina Faso : solde commercial et termes de l’échange
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Par ailleurs, compte tenu des différents éléments relevés et des données collectées, nous aboutissons aux projections suivantes pour les années 2005 et 2006 :

18. Burkina Faso : Projections Jumbo pour les années 2005 et 2006


2004
2005
2006

PIB
7,7%
3,7%
4,6%

PIB hors stock
10,2%
5,6%
3,3%

PIB au coût des facteurs
7,6%
3,6%
4,7%

DTI
10,9%
4,6%
3,4%

Importations
11,3%
5,7%
3,5%

Consommation
7,0%
4,6%
1,2%

   Ménages
6,2%
4,3%
-0,1%

   Administration
13,3%
7,2%
10,3%

Investissement
19,6%
3,1%
9,4%

   Public
32,5%
0,9%
14,4%

   Privé
10,0%
5,0%
5,0%

Exportations
16,1%
16,4%
4,8%

    Primaires
18,8%
18,6%
5,5%

    Autres
7,4%
8,4%
2,1%

Le ralentissement de la croissance en 2005 (3,7% prévus, 5,6% de croissance hors stocks) est lié essentiellement à une moindre croissance de l’investissement public.

La consommation des ménages devrait en effet ralentir à 4,6% en 2005 contre 7,0% en 2004, du fait d’une campagne vivrière en cours (2004/2005) prévue pour être équivalente à la précédente ou légèrement inférieure. Les revenus ruraux liés au vivrier progresseront donc peu, venant ainsi compenser la hausse de la consommation des ménages producteurs de coton (+27%) sous l’effet conjoint d’une forte production et d’une forte rémunération au producteur (210 FCFA/kg ristourne comprise).

L’investissement public, après une très forte hausse en 2004 (32,5% en termes réels), connaît une progression bien plus modeste en 2005, de l’ordre de 1%. 

En 2006, le ralentissement de la consommation des ménages devrait s’amplifier : d’une part les prévisions de production du coton ne peuvent raisonnablement excéder 600 000 tonnes, en période de risques sur les filières coton, et le prix au producteur a été annoncé à 175 FCFA/kg pour la campagne 2005/2006. Si l’on fait en outre l’hypothèse d’un retour à la moyenne des cinq dernières années pour la production vivrière, le revenu des ménages ruraux devrait baisser. La baisse de la consommation rurale (-4% prévus en volume) sera  compensée par  la hausse des revenus des urbains, liée notamment à la hausse des salaires des fonctionnaires déjà évoquée. Au total, le modèle JUMBO prévoit une faible augmentation de 1,2% de la consommation des ménages. Par ailleurs, le déficit commercial se creuse légèrement. 

Mais la forte augmentation de l’investissement public (qui croît à une vitesse de 14%) et la bonne tenue de la consommation de l’administration tirent la croissance, qui atteindrait ainsi 4,6% (3,3% hors stocks).

Ce scénario central pour l’année 2006 est cependant assombri par les éventuelles contraintes de financement de l’Etat : une croissance des recettes fiscales moins importante que par le passé pourrait compromettre la hausse de dépenses publiques, qui sont déjà sous-financées. L’investissement public serait alors insuffisant pour assurer un niveau élevé de croissance. 

Par ailleurs, les risques sur le cours international du coton font peser la menace d’une dégradation de la balance des paiements et d’une baisse importante du prix au producteur en cas de forte difficulté de la filière. Enfin, les conséquences toujours présentes de la crise ivoirienne amplifieraient les effets négatifs d’une éventuelle mauvaise campagne agricole 2005/2006 : avec la baisse des transferts pour les ménages ruraux et la fragilisation de l’activité économique soumise à des contraintes nouvelles, une hausse des prix vivriers déprimerait la demande intérieure et affaiblirait le niveau d’activité.

La Côte d’Ivoire 

La dernière mission en Côte d’Ivoire date de février 2004. Depuis, les économistes n’ont pu aller sur place recueillir les données macroéconomiques : les présentes projections actualisent donc les précédentes estimations à partir d’éléments rassemblés par l’agence de l’AFD et la Mission Economique d’Abidjan, des prévisions ivoiriennes communiquées en décembre lors du séminaire Afristat sur la conjoncture en Afrique de l’Ouest, enfin des diverses données disponibles. Il manque donc à ces projections une appréciation « de l’intérieur » des données conjoncturelles
. 

2.6 Amorce de reprise en 2004 avant les évènements de novembre ?

L’orientation de l’économie était favorable jusqu’en novembre 2004, avec un effet de rattrapage dans l’industrie et une conjoncture du secteur primaire bien orientée (hors ananas au Sud et coton, sucre et anacarde au Nord). La production de café, dont les cours se sont stabilisés en FCFA à un minimum historique, était prévue en forte hausse et celle de cacao devait rester stable, c’est–à–dire à un niveau exceptionnellement élevé compte tenu des contraintes diverses affectant le travail dans les plantations et le niveau peu rémunérateur du prix au planteur (du fait du maintien de la taxation à un niveau important malgré la baisse des prix internationaux en $ et donc en CFA). Les conditions climatiques, le retour de certains planteurs dans les exploitations abandonnées et la reprise des distributions d’engrais et de produits phytosanitaires aux producteurs expliquent également cette performance. 

15. Côte d’Ivoire : Indice de production industrielle
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La progression de l’IPI (Indice de la production industrielle) de 9,4% en juillet 2004 en glissement sur un an confirmait la reprise dans l’ensemble des secteurs industriels, à l’exception des industries du bois et mécanique. L’offre d’électricité a augmenté de 5-6 % sur un an au premier semestre 2004 (et ces bons résultats se maintiendront sur l’année entière). La branche commerce de détail et les ventes de véhicules (+55% sur un an pour les véhicules particuliers, +19% pour les véhicules de transport en commun) se sont également accrus sur les 3 premiers trimestres de 2004. Le transport de marchandises semblait également s’être redressé comme l’indique la forte croissance des trafics au port (+13% en tonnage en 2004 après –5% en 2003) et la reprise du transport ferroviaire depuis juillet 2003 (ce qui a entraîné un triplement du trafic) . 

Les statistiques miroirs du commerce extérieur de la Côte d’Ivoire avec les pays de l’OCDE, et en particulier de la France, confortaient ce sentiment de consolidation de l’économie ivoirienne avant novembre 2004 : sur les huit premiers mois de 2004, on assistait à une croissance des importations de biens de près de 10% par rapport aux huit premiers mois de 2003. Compte tenu de la stabilité des prix à l’exportation OCDE (qui n’incluent pas ou peu de produits pétroliers, et qui sont pour l’essentiel payés en Euros), cette croissance en valeur pouvait être assimilée à une croissance en volume.

16. Côte d’Ivoire : évolution des importations par origine 2001-2005
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La lecture du graphique précédent montre cependant les limites de la « reprise » de l’économie ivoirienne telle qu’elle était engagée : comme pour l’indice de la production industrielle, la forte croissance de 10% (en euros courants) des importations ivoiriennes résultait mécaniquement de la prise en compte des points bas dus aux affrontements armés et à la crise ouverte de septembre 2002 à février-mars 2003 (Marcoussi). En fait l’impression que donne ce graphique est celui de la poursuite du statu quo post–crise ouverte, l’économie ayant retrouvé un plancher d’importations inférieur à l’avant crise, supérieur à celui atteint durant la crise ouverte, mais restant stable et n’en décollant pas franchement.

Comme dans l’ensemble de la zone, on renrigistre en Côte d’Ivoire à un ralentissement de l’inflation (qui n’a jamais été exagérée avec les évènements, contrairement à ce qu’on pouvait craindre). Ce tassement des prix à la consommation (+1,5% en 2004 après +3,3% en 2002) a été engendré par la baisse des prix des biens alimentaires, en raison du bon approvisionnement des marchés et de conditions pluviométriques favorables. 

La situation des finances publiques est particulière et mérite d’être analysée précisément puisque les mêmes contraintes et les mêmes choix qu’en 2004 vont très certainement peser sur elles en 2005, mais avec une intensité évidemment plus grande encore. Sur les 10 premiers mois de l’année 2004, avant la nouvelle crise, on pouvait constater les résultats suivants :

En recettes :

(
une bonne mobilisation des recettes fiscales qui augmentent nettement par rapport à 2003 (+4%) même si elles restent légèrement en deçà des prévisions (taux de réalisation de 95%),

(
une bonne performance sur les recettes non-fiscales (taux de réalisation de 80%) mais en amélioration également par rapport à 2003 (+11%),

(
en l’absence de ressources budgétaires extérieures, un appel au marché financier « local » (UEMOA) à hauteur de près de 50 milliards de FCFA.

En dépenses :

(
l’accumulation d’arriérés sur la dette extérieure (taux de réalisation de 23%), le FMI restant le seul créancier honoré à jour, la Banque Mondiale étant en arriérés depuis juin 2004

(
le sacrifice, comme en 2003, des dépenses d’investissements sur financement propre (11 milliards décaissés sur les 142 prévus) et la quasi–absence d’investissements sur financements extérieurs.

(
le paiement d’une grande partie de la dette intérieure (à hauteur de 140 milliards sur les 189 prévus) et ce, apparemment, suivant deux critères :

· la possibilité de lever de nouvelles ressources (d’où le paiement du service de la dette sur les titres d’Etat BCEAO à 5% pour 16 Mds et sur les emprunts obligataires BNI pour 26 Mds),

· l’injection d’argent frais dans le circuit économique national (d’où le remboursement des restes à payer du Trésor pour un montant de 46 Mds FCFA),

(
les dépenses de personnel et de fonctionnement restent de loin les deux principaux postes (près de 800 Mds FCFA) exécutés à plus de 90%.

Une forte tension sur la trésorerie de l’Etat se faisait donc déjà jour avant les évènements de novembre et, à l’image des années précédentes 2002 et 2003, l’Etat y a pallié en sacrifiant l’investissement public et en accumulant progressivement des arriérés sur la dette extérieure. Par contre, à la différence des années antérieures, l’Etat ne n’a pu compter sur des financements intérieurs à court terme pour dégager des marges de manœuvre nouvelles : si, en 2002 et 2003, les opérations de trésorerie avaient apporté des ressources nettes à l’Etat (pour respectivement 80 et 20 Mds FCFA), en 2004, en revanche, ces opérations avaient déjà un coût net pour l’Etat de 57 Mds FCFA au 30 octobre. Ces constats illustrent les limites des opérations de très court terme comme instrument destiné à pallier les insuffisances structurelles de ressources.

2.7 Prévisions 2004 – 2005 avant la crise

Les réalisations macroéconomiques avant la crise de novembre 2004 ont donné lieu à des prévisions optimistes de reprise pour 2004 et 2005. Alors que la croissance observée en 2004 s’explique principalement par des effets de rattrapage, des espoirs de reprise pouvaient permettre une prévision de croissance supérieure en 2005. Le tableau suivant présente les estimations que faisait la Direction de la Prévision ivoirienne à l’époque, dans la lignée des prévisions Jumbo d’avril 2004, quoique plus retenues en ce qui concerne 2005. Les évènements de novembre 2004 ont marqué un nouveau coup d’arrêt à cette dynamique. 

19. Côte d’Ivoire, prévisions 2004 2005 avant la crise de novembre 2004

 
2004
2005

PIB DP Septembre 2004
1,8
2,3

PIB Jumbo, Avril 2004
1,5
4,8

2.8 L’économie de la nouvelle crise.

Les événements dramatiques que la Côte d’Ivoire a subis durant les deux premières semaines du mois de novembre ont sérieusement mis à mal l’économie. Tous les secteurs de l’économie ont été particulièrement impactés par cette crise.

Secteur primaire :

La crise a  perturbé le bon déroulement de la campagne cacaoyère. Les achats ont baissé de moitié en novembre. Les embarquements ont quasiment cessé. Au plan macroéconomique, il convient de remarquer que de tels retards, certes dommageables, n’ont en rien diminué la production cacaoyère elle–même, mais décalé dans le temps exportations et transformation. 

Le blocage des transports vers Abidjan a gêné la collecte, la transformation et l’exportation de nombre d’autres spéculations : huile de palme brute, ananas, bananes… La production a parfois été perdue faute de desserte navale ou du fait de l’accroissement de la prime de risque pesant sur le coût du transport.

Secteur secondaire :

Toutes les entreprises du pays ont été atteintes d’une manière ou d’une autre. Certaines ont été pillées. les dégâts sont non négligeables et se comptent en dizaines de milliards de FCFA. Elles ont généralement réduit leur activité  avec des mises au chômage technique, parfois fermées avec des licenciements. Certaines ont vu leurs approvisionnements interrompus et ont subi indirectement les effets de la crise. D’autres enfin ont vu leur encadrement expatrié être évacué compte tenu de l’aspect xénophobe que prenaient les troubles. Contrairement aux évènements de la fin 2002, on a donc assisté à une destruction du capital productif. Une centaine de PME auraient disparu suite aux casses, aux pillages, aux incendies et au départ de leurs dirigeants.

Secteur tertiaire :

S’il y a eu des pertes et des pillages dans le secteur de la téléphonie, les destructions ont été contrebalancées par l’important accroissement des communications à la fin de l’année. Le dynamisme de ce secteur et sa bonne adéquation à la demande africaine sont ainsi confirmés.

Les activités du Port Autonome d’Abidjan, sur la période du 1er au 15 novembre 2004, ont enregistré un fléchissement notable mais, sur l’année, cela sera en partie rattrapé, puisque le port ressort bénéficiaire et avec une activité en croissance de plus de 10% par rapport à 2003. 

Le rapatriement d’environ 8000 résidents étrangers non africains est enfin le dernier élément spectaculaire de cette crise et l’aspect certainement définitif de nombre de ces départs est un élément qui va peser tant sur la consommation des ménages que sur l’emploi domestique mais aussi productif en raison des fermetures d’entreprises. Début 2005 il était estimé que 20.000 à 35.000 salariés (sur 450.000 inscrits) ne cotisaient plus à la CNPS. Les conséquences sur le commerce et l’activité de nombre de services, y compris les services bancaires, devraient être significatives. 

2.9 Hypothèses pour 2004, 2005 et 2006

Données exogènes sur l’agriculture d’export : on a retenu les hypothèses révisées de la prévision ivoirienne qui tablent sur une stabilité de la production cacaoyère (1.377.000 tonnes en 2004), une croissance de la production caféière, une stabilité de la production cotonnière du Nord à 300.000 tonnes.
Dépenses publiques : les dépenses prévues pour 2004 lors de nos précédentes projections ont été ajustées sur la base de la situation connue en fin d’année, à savoir :

(
des salaires et pensions en croissance de 9% par rapport à 2003, ce qui est considérable bien qu’en légère baisse par rapport au budget.

(
des dépenses de fonctionnement et de transfert en baisse de -9% par rapport à l’année précédente.

(
des investissements publics en baisse de 11% par rapport au niveau déjà très bas de 2003.

(
des dépenses exceptionnelles (achats d’armes) au même niveau que dans les précédentes projections.

(
enfin, l’accumulation de près de 300 milliards d’arriérés sur la dette extérieure et de 70 milliards sur la dette intérieure (parallèlement au règlement de 80 milliards d’arriérés intérieurs issus des années précédentes). 

En 2005, les hypothèses retenues portent sur une baisse de la dépense publique et une diminution de près de 11% de la dépense primaire (dépenses totales hors intérêts), ce qui est considérable : 

(
en matière de soldes et de pensions, on reprend les hypothèses budgétaires, 

(
en ce qui concerne les autres dépenses courantes et l’investissement sur financement intérieur, il a été retenu l’hypothèse d’une diminution de 24% (comme dans le budget) avec une contraction plus importantes des investissements et un arrêt des dépenses exceptionnelles.

En 2006, l’hypothèse retenue est une légère croissance de la dépense publique.

Investissements privés : En 2004, stagnation, le désinvestissement entraîné par les évènements en fin d’année contrebalançant la légère croissance antérieure. En 2005, baisse de 15% avec un éventuel retour à une légère croissance (+5%) en 2006.

Incidence du départ des résidents étrangers non africains et des fermetures d’entreprises : 

(
D’après le recensement de 1998, il y avait en Côte d’Ivoire 32.000 étrangers non africains. Or, d’après les travaux de DIAL
 sur l’enquête ENV98 (enquête nationale revenu-consommation) ces 32.000 résidents représentaient de 10% (hypothèse basse) à 19% (hypothèse haute) de la consommation totale des ménages. Le départ du quart d’entre eux pourraint donc entraîner une diminution de 25% à 15% de leur contribution à la consommation, soit environ 4% de la consommation totale des ménages. 

D’après d’autres sources, en particulier consulaires, les résidents étrangers non africains seraient nettement plus nombreux (35.000 étrangers non libanais, 60.000 libanais). Le départ de 8.000 d’entre eux se traduirait par une réduction de 1,3% de la consommation des ménages.

L’ hypothèse moyenne retenue dans le modèle pour 2005 et sur deux mois en 2004 est une diminution de 2% de la consommation des ménages (et ce, indépendamment des autres éléments qui peuvent diminuer la consommation des ménages par le jeu même du modèle
). 

(
L’incidence des départs touche également l’activité économique par les pertes d’emplois : emplois domestiques, mais surtout emplois productifs dans les entreprises et magasins fermés ou partiellement arrêtés. Avec 20.000 à 35.000 emplois perdus (soit 8% des emplois salariés formels), ces pertes d’emplois se traduisent par une diminution du même ordre des revenus salariaux des ménages. Cette donnée a été introduite dans le modèle.

(
Enfin, les départs et la cessation des activités économiques se traduiront par une moindre collecte d’impôts en 2005 et 2006. L’hypothèse retenue est que le « poids fiscal » des  personnes rapatriées et des entreprises fermées était plus important que leur « poids démographique », ce qui conduit à évaluer à 20% la baisse de la pression fiscale directe, avec une diminution encore plus importante de l’IRPP et de l’impôt sur les sociétés, les impôts directs représentant un peu moins d’un quart des recettes budgétaires, dont plus de 10% pour les revenus et salaires et 7% sur les bénéfices des sociétés.

Notons que les autres effets induits par ces départs, fermetures et mises au chômage technique, qu’il s’agisse des effets sur la croissance, le commerce extérieur et les finances publiques, sont captés directement par le modèle .

2.10 Les résultats du modèle pour 2004-2005-2006

Compte tenu des hypothèses spécifiques introduites dans le modèle et des hypothèses d’environnement international du WEO, la Côte d’Ivoire aurait connu une croissance nulle en 2004 et devrait affronter une récession importante en 2005, chiffrée à –3,2% points de croissance. En 2006, sous réserve d’une stabilisation de la situation politique, la Côte d’Ivoire pourrait renouer avec une croissance positive.

Les résultats économiques ivoiriens de 2004 et 2005 présentent de nombreuses analogies avec ceux enregistrés lors de la crise de septembre 2002. Certains éléments différent cependant : la réorientation du transport régional est déjà faite, du capital installé a été détruit, des départs irréversibles ont eu lieu. Leur impact peut sembler négligeable en termes de PIB (+ 0,5% en 2004 contre - 1,6% en 2002, - 3,2% en 2005 contre - 5% suivant nos estimations en 2003), mais les évènements on été plus tardifs dans l’année, plus brefs, et n’ont pas entraîné la paralysie des transports intérieurs connue lors des évènements de septembre 2002. En 2005, en termes de consommation des ménages, la chute est moins rude qu’en 2003. En termes de prix à la consommation, l’impact est légèrement plus faible (+ 2,4 en 2005 contre + 3,3 en 2003). Enfin la dépense publique, exsangue, diminue en 2004 et 2005, alors qu’elle s’accroissait en 2002 et 2003 (du fait principalement de l’effort de guerre). L’Etat n’a plus les moyens de ses dépenses, il lui faut en diminuer l’ampleur. 

20. Côte d’Ivoire : Equilibre Emplois Ressources en volume, taux de croissance en %


2002
2003
2004
2005
2006

PIB DP
-1,6%
-1,7%
1,1%
1,0%
2,5%

PIB FMI
-1,6%
-3,8%











PIB Jumbo
-1,6%
-5,0%
0,5%
-3,2%
3,5%

PIB au coût des facteurs
-1,4%
-5,1%
0,4%
-3,2%
3,4%

DTI
-6,1%
-2,2%
4,4%
-4,6%
4,8%

Importations
-5,5%
-2,8%
4,8%
-3,4%
4,8%

Consommation
-1,6%
-3,1%
-0,1%
-3,8%
2,4%

   ménages
-3,3%
-4,8%
0,7%
-3,4%
2,9%

   administration
7,8%
5,5%
-4,0%
-5,6%
-0,1%

Investissement
-1,6%
-16,3%
-2,2%
-21,5%
14,6%

   public
14,4%
-21,3%
-11,3%
-51,9%
94,7%

   privé
-5,0%
-15,0%
0,0%
-15,0%
5,0%

Exportations
-3,2%
-5,2%
5,7%
1,1%
4,6%

    primaires
-2,9%
-3,5%
7,1%
-0,2%
4,8%

    autres
-3,7%
-8,3%
3,3%
3,7%
4,1%

Source : Modèle Jumbo


2.11 Les finances publiques : le financement du TOFE par la mise en arriérés de la charge de la dette

Compte tenu du contexte macroéconomique, les recettes baissent de près de 17% en 2005. Les impôts intérieurs baissent du même montant du fait de la contraction, à hauteur de 21%, des impôts directs (résultant de notre hypothèse sur l’impact fiscal des départs) et d’une légère réduction des impôts indirects (dont on a supposé la pression fiscale inchangée) que le modèle indexe sur le PIB en valeur (qui diminue faiblement en nominal, du fait de la hausse de 3% du déflateur du PIB qui compense la baisse de –3,2% en volume). Les impôts sur le commerce extérieur diminuent de 22%, non du fait des droits et taxes à l’importation (-7%) ou de la TIPP (-3%), mais principalement des taxes à l’exportation (DUS, droit unique de sortie pesant sur le cacao), dont 57 milliards ont été payés par anticipation fin 2004, pour palier au déficit de trésorerie du moment, ce qui diminue d’autant les encaissement de 2005. Enfin les recettes pétrolières croissent légèrement du fait de l’augmentation supposée des prix internationaux et les recettes non fiscales diminuent de 10% en raison principalement de la baisse des cotisations sociales.

21. Côte d’Ivoire : Ressources de l’Etat, 2002-2006


2002
2003
2004
2005
05/04
2006

Recettes totales
1470
1369
1479
1229
-16,9%
1373,3

1. Recettes budgétaires
1428
1336
1457
1221
-16,2%
1333,3

1.1. Recettes fiscales
1259
1187
1292
1069
-17,3%
1173,1

  Impôts intérieurs
627
557
576
513
-10,9%
538,5

      impôts directs
333
288
299
237
-20,7%
244,0

      taxes indirectes
294
269
277
276
-0,4%
294,5

  Impôts sur le commerce extérieur
632
629
716
556
-22,4%
634,7

      DTI/importations (y.c. TIPP)
376
351
376
359
-4,4%
378,7

      exportations
256
278
340
197
-42,2%
255,9

1.2. Recettes pétrolières
2
14
12
15
23,1%
13,9

1.3. Recettes non fiscales
167
136
153
137
-10,4%
146,3

2. Dons budgétaires
41
33
22
8
-62,1%
40,0

2.1. courants
13
10
0
0

0,0

2.2. projets
28
22
22
8
-62,1%
40,0

Source : Modèle Jumbo, milliards de CFA courants

Face à ces recettes en baisse de 17%, les dépenses totales ne diminuent que de 11%, et ce malgré l’arrêt supposé des dépenses exceptionnelles. L’Etat est confronté à un problème de financement majeur.

22. Côte d’Ivoire : Dépenses de l’Etat, 2002-2006


2002
2003
2004
2005
05/04
2006

3. Dépenses courantes
1426
1474
1342
1243
-7,4%
1264

3.1. Personnel
524
541
596
612
2,7%
624

3.2. Autres dépenses
468
540
490
444
-9,4%
453

3.3. Intérêts
266
235
194
176
-9,0%
176

extérieurs
242
205
169
152
-10,3%
152

intérieurs
23
30
24
24
-0,4%
24

3.4. Dépenses exceptionnelles
149
147
52
0
-100,0%
0

3.5. Prêts nets
20
12
11
11
0,0%
11

4. Dépenses de capital
166
130
115
56
-51,4%
111

Dépenses totales (3 + 4)
1592
1605
1458
1299
-10,9%
1375

Dépenses primaires (hors intérêts)
1326
1370
1264
1123
-11,2%
1199

Source : Modèle Jumbo, milliards de CFA courants

Ce problème de financement est certes important mais surmontable si l’Etat ivoirien pousse à l’extrême la politique financière qu’il a mené depuis 2003 (cf. graphique 17) : en sacrifiant la dette extérieure, la Côte d’Ivoire pourrait en 2005 dégager une marge de manœuvre de 440 milliards de CFA qui couvrirait l’écart de financement que fait ressortir le TOFE (334 milliards). Ainsi une stratégie de mise en arriérés de 70% des échéances annuelles de la Côte d’Ivoire apparaît être une option qui permettrait de rendre financièrement viable (à tout le moins sur le plan intérieur) le cheminement économique proposé. L’Etat n’est pas pour autant à l’abri de tensions de trésorerie importantes en cours d’année et risque d’être contraint ponctuellement de renouveler en 2005 les coûteuses anticipations d’impôts sur le cacao auxquelles il a dû se résoudre fin 2004

23. Côte d’Ivoire : Soldes et financement du TOFE, 2002-2006.


2002
2003
2004
2005
2006

Solde primaire (y.c. invest. Et dons)
143
-1
215
106
175

Besoin de financement (engagements)
-122
-236
22
-70
-1

Variation des arriérés ext. (+ = augm)
-401
382
293
0
0

Variation des arriérés int. (+ = augm) 
0
130
-10
0
0

Besoin de financement (versements)
-523
277
305
-70
-1

Financement extérieur net
509
-328
-310
-251
-228

     Tirages
255
39
31
37
60

         prêts projets
54
38
31
37
60

         prêts hors projets
201
1
0
0
0

     amortissement
501
368
341
288
288

     allégement de dette (réech.+annul.)
755
0
0
0
0

     Autres financements extérieurs
0
0
0
0
0

Financement intérieur net
31
52
6
-13
5

     F.M.I. net
4
-58
-68
-18
0

     recettes de privatisation
5
2
9
5
5

     autres
22
108
64
0
0

(1) Ecart de financement (+ = excédent)
17
0
0
-334
-224

PM : charge de la dette (int+amort+FMI)
739  
631  
578  
458  
440  

Source : Modèle Jumbo, milliards de CFA courants 


L’Etat ivoirien, dans le scénario proposé, ne dispose ainsi que de marges de manœuvre très limitées : il peut assurer la paye des fonctionnaires, une dépense et des transferts courants limités, en baisse d’une cinquantaine de milliards par rapport à 2004, un investissement public sur fonds propres symbolique qu’accompagneraient quelques dons et prêts irréductibles de la communauté internationale. Mais le prix d’une telle politique est élevé et se traduirait par une mise au ban du pays de la communauté internationale, avec 70% de sa dette non honorée (alors qu’en 2003 et 2004, la mise en arriérés n’avait concerné que 50 à 60% de celle ci) et une consommation par tête diminuant au taux exceptionnel de 6%.

3 MALI

3.1 Situation conjoncturelle du Mali en 2004

24. Mali : PIB et composantes, 2000-2004

2000
2001
2002
2003
2004

Consommation
1,1%
-2,6%
-6,2%
9,7%
6,3%

   Ménages
1,9%
-7,2%
-8,1%
10,9%
6,4%

   Administration
-5,1%
37,6%
5,0%
3,5%
5,8%

Investissement
-22,2%
52,9%
-9,7%
10,6%
10,0%

   Public
-11,3%
-10,7%
13,8%
0,8%
14,2%

   Privé
-35,2%
157,1%
-23,1%
18,8%
7,0%

Exportations
3,7%
21,5%
29,2%
-12,0%
-1,7%

   Primaires
0,5%
24,6%
33,3%
-13,8%
-2,6%

   Autres
24,6%
5,1%
3,4%
2,5%
4,0%

Importations
0,6%
15,9%
-8,3%
11,1%
0,4%

PIB
-3,3%
13,4%
4,4%
7,4%
2,3%

Source : AFD JUMBO, estimation 2004




Après avoir connu une année 2003 de forte croissance (+7.4%) en 2004, le Mali a vu ses perspectives économiques se détériorer en 2004 à la suite de plusieurs chocs exogènes. Ces chocs proviennent essentiellement de la dégradation des termes de l’échange (baisse du cours mondial du coton fibre et du dollar, augmentation du prix du pétrole). Par ailleurs, la production d’or a ralenti (tarissement de certains filons) et les résultats de la campagne agricole ont été mitigés du fait de l’invasion localisée de criquets pèlerins et d’une pluviométrie inférieure à la moyenne. Les estimations de croissance du PIB réel pour 2004 ont été révisées à la baisse à 2.3%, au lieu des 4.7% initialement projetés. 

3.1.1 La production vivrière en baisse en 2004/05

17. Mali : Pluviométrie
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Après les productions records obtenues en 2003/2004, la campagne agricole 2004/2005 a été décevante. Elle a souffert d’une conjonction d’évènements défavorables : un cumul pluviométrique globalement inférieur à la période des cinq dernières années (cf. Graphique 17), une mauvaise répartition dans le temps et dans l’espace des pluviométries enregistrées, un faible taux de réalisation des plans de campagnes, des difficultés d’approvisionnement en intrants agricoles dans certaines zones et une invasion localisée des criquets pèlerins sur les cultures et les pâturages. En conséquence, la production de l’ensemble des céréales est en baisse par rapport à la campagne 2003. Néanmoins la production totale de céréales reste supérieure en 2004 à la moyenne de la période 1996-2003 (cf. Graphique 18). 

18. Mali : Production céréalière malienne (tendance et décomposition) 

1997-2004

[image: image25.emf]2 000

2 500

3 000

3 500

4 000

1996/97 1997/98 1998/99 1999/00 2000/01 2001/02 2002/03 2003/04 2004/05 2005/06 2006/07

Production réalisée

Projections sur la base de la tendance linéaire

Projections prenant en compte le report dû à la baisse du prix au

producteur de coton

Linéaire (Production réalisée)


[image: image26.emf]0

500

1000

1500

2000

2500

3000

3500

4000

1996/971997/981998/991999/002000/012001/022002/032003/042004/05

Mil Sorgho Riz paddy Maïs Blé


Source : DNSI



L’impact de cette baisse de la production devrait être limité, étant donnés les stocks constitués à la suite de la campagne précédente. La hausse des prix des produits viviers en période de soudure ne devrait pas être très importante en 2005 .

3.1.2 La filière cotonnière souffre de cours internationaux à la baisse

La filière coton Malienne subit une crise majeure du fait de la faiblesse des cours mondiaux du coton (48 c/l), de la dépréciation du dollar par rapport à l’euro (1.31), enfin d’un prix au producteur relativement élevé fixé à 210 cfa/kg. Le déficit de la CMDT pour la campagne 2004/2005 est évalué à 65,6 Mds Fcfa.

19. Mali : Evolution des prix du coton
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20. Mali : Production de coton graine  
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La question du financement de ce déficit a été traitée lors de la revue du FMI en décembre. La lettre d’intention signée par le Ministre des Finances donne la clé de répartition entre ce qui sera supporté par les producteurs, la CMDT et ses actionnaires, les bailleurs de fonds. 24,2 Mds Fcfa peuvent être considérés comme un financement acquis : il s’agit du prélèvement sur les résultats excédentaires de la campagne 2003/04 (10,4 Mds) et la participation de l’Etat (13,8 Mds) déjà entérinée dans la Loi de Finances 2005.

Le plan de financement du solde, soit 41,5 Mds Fcfa, n’est pas encore totalement confirmé. De plus, les sources d’économies de la CMDT prévues à hauteur de 7,1 Mds Fcfa n’ont pas encore été déterminées précisément : diminution des frais financiers (ce qui paraît assez peu probable étant donné les besoins en trésorerie de la CMDT), évacuation par le corridor Bamako-Abidjan, pratiquement fermé depuis la crise ivoirienne, mais nettement moins coûteux que les corridors alternatifs (Dakar, Lomé). 

Etant donné la faiblesse des cours mondiaux, la CMDT a retardé ses ventes de coton fibre. A ce jour, seuls 44% de la production de fibre ont été vendus à l’exportation (essentiellement en Janvier et Février). Les ventes tardives entraînent des difficultés pour la CMDT à tirer sur les lignes de crédit ouvertes par le pool bancaire au titre du financement de la campagne pour un total de 130 Mds Fcfa. De cette situation résulte une crise de trésorerie, qui se traduit par une sous utilisation des usines d’égrenage (problème d’approvisionnement en carburant et en pièces détachées), un retard de paiement du coton graine aux producteurs et le recours à des avances sur les lignes de crédit de campagne et sur la part du déficit que l’Etat s’est engagé à couvrir.

Des incertitudes pèsent sur la prochaine campagne 2005/2006, principalement à cause du nouveau mécanisme de fixation du prix au producteur, dont l’adoption est une conditionnalité à la prochaine revue du FMI et au décaissement de la dernière tranche du CAS IV de la Banque Mondiale. Bien qu’une fourchette de prix comprise entre 160 et 175 ait été retenue, l’application du modèle, dans un contexte de faiblesse des cours du dollar et du coton fibre, imposerait un niveau de prix au producteur autour des 130 Fcfa/Kg. Se pose alors la question de l’élasticité de la production au prix au producteur. Une baisse du prix au producteur induira une chute de la production. La question est de savoir dans quelle proportion.

Selon le syndicat des producteurs de coton, le scénario de 2000/2001, avec une grève des producteurs et une chute drastique des niveaux de production, a peu de chances de se reproduire en 2005. De son coté, la BNDA table sur une production plus faible qu’en 2004/2005, mais qui au minimum serait de 450.000 tonnes. Ce recul de la production, par rapport à la campagne 2004/05 et par rapport aux prévisions de la CMDT (600.000 tonnes) est dû non seulement à la plus faible attractivité du prix, mais également au resserrement probable du crédit intrant aux producteurs octroyé par la BNDA lié à la diminution de la capacité d’emprunt des producteurs.

3.1.3 Les autres secteurs d’exportation : l’élevage et l’or

L’élevage de bétail ne s’est pas réellement remis de la crise de 2002 qui a vu la fermeture de la frontière avec la Côte d’Ivoire et l’arrêt du chemin de fer Abidjan-Ouagadougou, freinant considérablement les exportations traditionnelles vers Abidjan (Cf. tableau 2 et Graphique 5). En 2004 et 2005, la production a retrouvé ses niveaux d’avant 2002, mais le niveau des exportations est resté bien en deçà. Avec 22.000 tonnes d’animaux vivants exportés, le Mali est 30% en dessous de ses performances de 2001. La conjonction de l’augmentation des cheptels, de la pénurie de débouchés et d'une pluviométrie défavorable risque de peser lourdement sur les disponibilités en pâturages. 

25. Mali : MALI : Production de betatil

2000
2001
2002
2003
2004

Bovins (‘000 têtes)
688
708
690
776
812

Ovins – Caprins (‘000 têtes)
3 722
3 635
3 783
3 892
4 024

Porcins (tonnes)
312
307
317
330
342

Camélins (tonnes)
7 324
7 214
7 430
7 753
8 032

Volaille (tonnes)
10 927
11 255
11 593
11 941
12 299

Source :DNSI



21. Mali : Exportations d’animaux vivants  
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L’or est devenu le premier produit exporté par le Mali avec une valeur de 279 milliards de Fcfa en 2004
 Cf. Graphique 22). La production est néanmoins très irrégulière du fait du caractère hasardeux de la teneur en or des filons exploités. Ainsi, après le record de 2002, les volumes exportés en  2003 et 2004 ont connu deux baisses successives de 17 et 18% du fait du tarissement de certains filons de la mine la plus importante de Morila. La capacité de traitement de cette unité a d’ailleurs été augmenté de 260.000 t/mois à 350.000 t/mois pour permettre le traitement des minerais pauvres. Les projections pour 2005 et 2006 sont à la hausse avec l’ouverture de quatre nouvelles mines (Tabakoto, Kodieran, Loulo et Kalana) pour une production envisagée de 9 tonnes en 2005 et 18 tonnes en 2006. 

En termes de contribution fiscale, le secteur bénéficie d’un régime d’exonérations consenti lors de la signature des concessions minières. Les entreprises investissant dans ce secteur sont exonérées de droits de douanes à l’importation
 et d’impôts sur les bénéfices pour cinq années. Les produits de l’Etat se limitent donc à sa rémunération en tant qu’actionnaire (la participation publique est en moyenne de 20%), déduction faite des crédits de TVA dus au secteur.

22. Mali : Exportations d’or
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3.1.4 Le secteur privé et le commerce extérieur malien

23. Mali : Indice de la production industrielle
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L’évolution de l’Indice de la Production Industrielle (Graphique 23) est assez peu représentatif de l’évolution de l’activité de l’économie malienne. Son évolution atone (hors variations saisonnières) entre 2001 et 2004 ne permet pas d’expliquer les variations de la croissance du PIB. Néanmoins, l’évolution de l’activité de quelques entreprises maliennes donne des indications sur l’environnement économique.

SDV, Bramali et Somapile notent un ralentissement en 2004 et anticipent la poursuite de ce mouvement en 2005. Somapile souffre de la concurrence des importations de batteries chinoises, qui se font hors droits de douane. Les ventes de Bramali sont l’objet d’un arbitrage par les ménages maliens, du fait du développement de la téléphonie mobile. Le boom des télécommuncations et l’augmentation du budget moyen des ménages consacré à ce poste ont un effet négatif sur les dépenses traditionnelles, telles que les boissons. Dans l’ensemble, ces entreprises n’envisagent pas d’investissements significatifs au cours de 2005.

Les entreprises qui ont connu un accroissement de leur activité en 2004 bénéficient de circonstances spécifiques. C’est le cas de EDM, dont la production d’électricité a augmenté de 14% sous l’effet à la fois de l’augmentation du nombre de clients (raccordements supplémentaires) et de la consommation moyenne par ménage (+ 11%) due à un hivernage particulièrement chaud. La production d’eau a également augmenté de 7.8% entre 2003 et 2004. EDM estime être proche désormais de sa capacité maximale de production d’électricité de source hydraulique (barrage de Manantali). Les possibilités d’accroissement la production ne peuvent venir que des centrales thermiques.

Les Grands Moulins du Mali ont connu une année faste en 2004, puisqu’ils ont doublé leur chiffre d’affaires dans le secteur de la farine, à la faveur d’une exonération de TVA sur ce produit. Les GMM prévoient de doubler leurs capacités de production de farine, d’eau minérale et de confiserie (leurs trois principales activités) au cours de 2005.

24. Mali : Importations en provenance de l’OCDE et de France  2001-2005

[image: image32.emf]0,0

10,0

20,0

30,0

40,0

50,0

60,0

2001M1 2001M7 2002M1 2002M7 2003M1 2003M7 2004M1 2004M7 2005M1

Millions d'Euros courants

OCDE M€ FRA M€

-2%

-15%

-5%


Source : OCDE



L’évolution à la baisse des importations en provenance de la zone OCDE (Graphique 24) s’explique essentiellement par la chute de la demande de biens d’équipement, donc des importations de machines outils, qui ont baissé de près de 10% en 2004. 

3.1.5 La réorientation des échanges face à la crise ivoirienne : développement de l’axe Bamako - Dakar

A la suite des événements de Côte d’Ivoire, le transit à destination du Mali s’est essentiellement reporté sur les ports de Lomé et Téma. Le blocus du corridor Bamako-Abidjan a ainsi provoqué une augmentation du transit malien sur ces deux ports, qui représentaient 12% du transit avant septembre 2002 et 62% en 2003. Bien que moins distant de Bamako, Dakar a profité plus modestement de ce report de trafic : 24% avant la crise ivoirienne et 31% après. 

Au cours de 2004, le transit malien par le port d’Abidjan a continué à régresser (en particulier après les événements de novembre) et la croissance du transit par Lomé et Téma s’est ralentie au profit de Dakar. Le transit à l’export et à l’import par le port de Dakar s’est accru de 28% entre 2003 et 2004.

25. Mali : Transit au Port de Dakar
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Si on ajoute au transit via le port autonome de Dakar les marchandises produites et consommées au Sénégal, on obtient un trafic total sur l’axe Bamako-Dakar qui passe de 625.000 tonnes en 2003 à 734.000 tonnes, soit une augmentation du trafic de plus de 17% (Cf. Tableau 26).

26. Mali : trafic sur l’axe Dakar – Bamako, 1999-2004 

(en milliers de tonnes)


1999
2000
2001
2002
2003
2004

Importations par fer
299,7
303,4
245,4
252,2
246,1
210,9

   Dont Hydrocarbures
52,2
49,1
41,4
47,9
50,2
46,2

            Engrais ICS
28,1
15,9
23,8
25,8
27,9
28,1

            Engrais importé (Urée)





15,8

            Ciment

1,6
2,7
6,2
3,5
2,5

            Matériel d’équipement
2,7
10,6
7,6
4,4
5,5
9,0

            Riz
21,5
35,4
22,4
4,9
6,9
8,4

Importations par route
86,5
93,6
205,0
253,8
325,2
442,2

   Dont Hydrocarbures             
11,6
20,4
40,5
34,5
60,3
65,8

            Ciment
26,9
33,8
78,2
83,9
94,3
145,1

            Engrais ICS




6,6
35,7

            Engrais importé (Urée)





25,9

            Riz
10,0
3,0
16,4
54,2
47,3
38,4

            Cyanure de Sodium (Sadiola)
3,3
2,1
5,3
12,2
17,9
28,9

            Véhicules
0,6
0,2
0,5
1,0
2,2
8,0

            Fer à béton 
0,2
0,7
1,0
3,6
3,0
3,3

Exportations par fer
90,3
63,3
22,2
51,4
52,6
68,8

   Dont Coton
77,1
49,7
13,8
34,4
38,9
65,0

Exportations par route
0,7
0,8
0,9
0,5
1,7
12,2

   Dont Coton





0,9

            Son de blé 





4,5

            Maïs





3,8

Exportations totales par l’axe Dakar
91,0
64,1
23,1
51,9
54,4
81,0

Importations totales par l’axe Dakar
386,2
397,0
450,5
506,0
571,2
653,1

Trafic total sur l’axe Dakar
477,2
461,1
473,6
557,9
625,6
734,0

Source : EMASE

L’augmentation du trafic sur cet axe est imputable au développement du transport routier qui a crût de 39% en 2004 grâce à l’avancée significative des travaux de bitumage du côté malien. Désormais, sur les 746 km entre Bamako et la frontière sénégalaise, 514 km sont bitumés et en parfait état. Il restait, en 2004, 179 km de latérite entre Djéma et Didienien et 95 km en terre entre Diboli et Kayes, dont plus de la moitié a été bitumée au cours de l’année, le reste devant l’être à fin juillet 2005. L’axe routier Bamako-Dakar est donc désormais parfaitement praticable, même si l’état des routes se dégrade rapidement sur certains tronçons côté sénégalais. L’amélioration des infrastructures a constitué un formidable facteur de développement des échanges sur cet axe.

Ce sont les marchandises produites au Sénégal qui ont principalement profité du développement du transport routier, à savoir les hydrocarbures, le ciment et les engrais dont le transport par la route a été multiplié respectivement par 1,9, 1,7 et 10
 entre 2002 et 2004. Dans une moindre mesure, le transport des produits en transit au port de Dakar, tels que les intrants (dont le cyanure de sodium)
 à destination des mines d’or de la région de Kayes, ainsi que les véhicules et le fer à béton, qui auparavant utilisaient l’axe Bamako-Lomé, a été amplifié par ces aménagements routiers. 

La structure du trafic ferroviaire a connu des mutations importantes au cours de 2004 et a contribué à la croissance du transit malien au port de Dakar. Même si le trafic ferroviaire total sur l’axe Bamako- Dakar est resté stable, les volumes transportés à destination et en provenance du PAD ont fortement augmenté (+44%), au détriment des produits hors transit. Transrail a recentré son activité sur le transport des marchandises maliennes en transit au port de Dakar, permettant d’alléger la contrainte en espace de stockage au PAD par une évacuation plus rapide des marchandises à la montée vers Bamako. Cette stratégie  a permis aussi de répondre à la demande de la CMDT consistant à exporter davantage de coton fibre par Dakar. Ainsi le transport de coton par le rail est passé de 34 000 tonnes en 2002 à 65 000 tonnes en 2004, et l’objectif est d’atteindre 100 000 tonnes en 2005
.    

27. Mali : Comparaison des coûts de transport entre Bamako et les différents ports de transit1

En euros

Par le rail :


   Dakar
1 671

Par la route :


   Dakar
2 290

   Conakry
2 300

   Lomé
2 943

   Téma
2 896

1. sur la base d’une charge de 30 tonnes

Source :SDV




Etant donné l’indisponibilité de l’axe Bamako-Abidjan, le principal atout du port autonome de Dakar est sa proximité de Bamako et la faiblesse des coûts de transport sur cet axe. Ainsi, les coûts d’acheminement par le rail et par la route vers Dakar sont respectivement 40% et 20% moins élevés que par la route vers Lomé (Tableau 4). Le seul port qui pourrait concurrencer Dakar de ce point de vue est Conakry, qui bénéficie également d’un accès routier entièrement bitumé, mais qui dispose de capacités d’accueil limitées en eau profonde. 

Malgré cet atout considérable, l’axe Bamako-Dakar souffre de goulots d’étranglement non négligeables. Le premier concerne la capacité d’embarquement/débarquement et de stockage au port de Dakar. Avec 2.600 escales prévues en 2005 (2.500 en 2004 et 2003), un trafic estimé à 10 millions de tonnes et 300.000 mouvements de conteneurs
, le PAD atteint l’utilisation maximale de ses équipements et de son espace de stockage. L’attente des navires pour accoster devient considérable et la gestion du stockage des conteneurs sur le port devient problématique du fait du manque d’espace. Pour accélérer l’évacuation, les autorités du PAD imposent des pénalités aux importateurs qui utilisent l’espace portuaire comme une zone de stockage de leurs marchandises. Pour faire face au développement du trafic, et en particulier du transit malien, le PAD prévoit l’extension du terminal à conteneurs avec la réalisation d’un troisième poste à quai et la création d’une plate-forme de distribution sur 20ha en zone nord du port.  Ces nouveaux équipements qui devraient être opérationnels à l’horizon 2007-2008, permettront de faire passer le nombre d’escales à 3000. D’autres projets à plus long terme, visant à désengorger le port de Dakar, font l’objet de discussions. Il s’agit notamment de la réalisation d’un port minéralier à Bargny, au cas où l’exploitation des mines de fer MIFERSO verrait le jour. Cet investissement fait partie de la stratégie sénégalaise visant à spécialiser le port de Dakar dans le traitement des conteneurs. 

L’augmentation du trafic, en particulier des exportations de coton, en 2004/2005 a également posé un problème de stockage aux Entrepôts Maliens du Sénégal. En effet, en période de cours baissiers, la CMDT attend le plus tard possible pour réaliser ses ventes, ce qui nécessite un entreposage du coton proche des zones d’embarquement. Pour faire face à cette contrainte, le PAD a mis à la disposition des EMASE, qui disposait déjà de 20 000 m2 (dont 7 000 couverts et 13 000 en terre-plein) , 10 000 m2 supplémentaires sur des terrains contigus et non couverts, appartenant à la SONACOS.

Le deuxième goulet d’étranglement est le chemin de fer, qui demeure le moyen de transport le moins onéreux, mais dont les capacités sont limitées et progressent lentement. Depuis la privatisation de Transrail en 2003, et sa reprise par le groupe américano-canadien Savage, peu d’investissements ont été réalisés. Les augmentations de trafic en 2004 sont uniquement dues à une meilleure gestion et une progressive remise en marche du matériel existant. La capacité maximale actuelle est de 16.000 tonnes (avec 8 locomotives) par mois, avec des rotations durant en moyenne 8 jours. L’objectif pour 2005 est d’accroître le nombre de rames et de réduire la durée des rotations à 5 jours. Pour ce faire, un programme d’investissement de 10,5 Mds Fcfa est envisagé pour 2005, pour la modernisation du matériel et d’une partie des voies. Avec l’aide de l’ACDI, 3 Mds Fcfa seront investis dans l’acquisition de deux nouvelles locomotives et la rénovation de sept anciennes encore en service. 2 Mds Fcfa sont prévus pour l’achat de 150 wagons, dont probablement 70 uniquement seront livrés encours d’année pour des raisons de contraintes des fournisseurs. Enfin, les 5,5 Mds Fcfa restant seront investis dans la réfection de 10 km de voies côté sénégalais et autant côté malien, qui sont particulièrement défectueux. L’objectif étant de résorber les point chauds et diminuer le nombre de déraillements.  

Malgré la très nette amélioration du réseau routier entre les deux pays, un certain nombre de points noirs subsistent. Le plus important est la multiplication des barrages de police sur le territoire sénégalais, qui peut atteindre la trentaine et dont le coût total de franchissement sur l’ensemble du trajet est estimé en moyenne à 100.000 Fcfa par camion. Cette situation, qui s’est aggravée ces dernières années avec le développement du transit malien, constitue un obstacle majeur à la fluidité du trafic routier. La solution pour échapper aux contrôles sauvages consiste, pour les transporteurs, à prendre une escorte douanière sénégalaise qui permet de franchir les barrages plus facilement. Les frais de cette escorte s’élèvent à 78.000 Fcfa pour les véhicules maliens et 118.000 Fcfa pour les véhicules sénégalais. A cela s’ajoutent des frais d’escorte sur Kayes (15.000 Fcfa) et Bamako (30.000cfa) par la douane malienne et aussi 5.000 Fcfa à la brigade des douanes de Kidira. 

Pour tenter de remédier à cette situation, les autorités maliennes et sénégalaises ont plusieurs projets d’aménagement. Le premier a consisté à instaurer le système du carnet unique dans le cadre du régime de Transit Inter Etat (TRIE) de la CDEAO. Ce carnet disponible auprès de la chambre de commerce de Dakar contre le paiement de la cotisation au Fonds de Garantie TRIE (0.25% de la valeur en douane de la marchandise à transporter) et le scellement de la cargaison, permet de n’avoir que trois contrôles : un au départ du port, un second à la frontière et un troisième au point de destination. Ce système, calqué sur le modèle européen, est encore en phase de développement et comporte certaines exceptions, comme le transport du coton. Il est prévu que les deux systèmes du transit ordinaire (avec escorte douanière) et du TRIE continuent à cohabiter pour un certain temps. Egalement, afin de faciliter le passage à la douane, il est prévu d’instaurer un poste douanier juxtaposé. Ce type d’aménagement, promu dans le cadre de l’UEMOA, exige une collaboration étroite entre les douanes des deux pays concernés. 

Enfin, une question reste à régler en matière de transport routier entre le Sénégal et le Mali, celle de la répartition du trafic entre transporteurs maliens et sénégalais. La règle communément appliquée dans les pays de la sous région est 2/3 pour les maliens et 1/3 pour les sénégalais (la même règle est appliquée au Togo et au Ghana), sauf pour les produits considérés comme stratégiques par le gouvernement malien, comme les hydrocarbures et le coton, qui sont exclusivement réservés aux transporteurs maliens. Les transporteurs sénégalais, qui viennent de s’organiser en syndicat national, revendiquent au moins une partie du transport du coton, qui leur permettrait de ne pas revenir à vide à la descente de Bamako et donc d’accroître leur rentabilité. Traditionnellement, les transporteurs sénégalais sont moins bien organisés que leurs confrères maliens et leur capacité de transport est nettement plus faible, leur parc de camions étant restreint et vétuste (l’âge moyen est supérieur à 15 ans
). Pour l’instant, il semble que les négociations sur l’évolution de la règle de partage soient au point mort.    

L’axe Dakar-Bamako a dans un premier temps peu profité du blocage du corridor Bamako-Abidjan. Mais le soucis des autorités maliennes de diversifier les accès portuaires en terminant l’aménagement du réseau routier en direction du Sénégal et le remise en marche progressive de la ligne ferroviaire, ouvrent des perspectives au développement du trafic commercial entre le Mali et le Sénégal. 

3.2 Les perspectives 2005/2006 au Mali

3.2.1 Une reprise modérée de la croissance en 2005 et 2006

Après une année 2004 de faible croissance, le PIB devrait reprendre une croissance plus soutenue en 2005 et 2006, de 4,4% et 5,3% respectivement (Tableau 28). Ces taux de croissance restent cependant timides et sont très dépendants des performances agricoles. Une des hypothèses sous-jacentes est le retour à la normale de la pluviométrie et, donc, des niveaux de production des vivriers. Une mauvaise campagne agricole pourrait remettre en cause ces taux de croissance et les ramener à des niveaux proches de 2004. La seconde hypothèse concerne une diminution sensible de la production de coton graine pour les deux prochaines campagnes, consécutives à l’adoption d’une nouvelle méthode de fixation du prix aux producteurs. L’hypothèse
 de 450.000 tonnes de coton graine a été retenue. Une troisième hypothèse est un report d’activité des producteurs de coton, vers la culture de vivriers. Ainsi, sur la base d’un retour à la tendance linéaire des niveaux de production de vivriers en 2005 et 2006, une croissance de 5% due à ce report est appliquée ces deux années, permettant de totaliser une production de 3,3 millions de tonnes en 2005/2006 et 3,4 millions de tonnes en 2006/2007 (cf. Graphique 18) . 

La croissance de la consommation des ménages ralentit en 2005 et 2006, sous le double effet de la reprise de l’inflation (2,6% en 2005 et 1,7% en 2006  cf. Graphique 10) et de la stagnation des revenus des urbains (la croissance des effectifs de la fonction publique a été de 2,9% en 2004 et devrait être inférieure à 2% en 2005 et 2006) et des ruraux (la baisse des revenus cotonniers ne sera que partiellement compensée par une hausse de la production de vivriers).   

28. Mali : PIB et composantes, 2000-2006

2005
2006

Consommation
4,1%
2,3%

   Ménages
4,6%
2,0%

   Administration
1,5%
4,3%

Investissement
6,5%
9,0%

   Public
8,4%
14,0%

   Privé
5,0%
5,0%

Exportations
4,8%
14,7%

   Primaires
4,9%
16,3%

   Autres
3,7%
4,4%

Importations
5,2%
8,7%

PIB
4,4%
5,3%

Source : AFD JUMBO, prévisions 2005 2006




La croissance malienne va donc être alimentée essentiellement par les investissements, en particulier les investissements publics. Les dépenses publiques en capital, telles que projetées dans le Tofe, sont en augmentation de 10% en 2005 et de 11% en 2006. La croissance des investissements privés est plus modeste et surtout concentrée dans le secteur des télécommunications et des transports. Le secteur du bâtiment s’essouffle quelque peu malgré quelques projets, tel que la construction d’une nouvelle cité administrative à Bamako. 

3.2.2 L’inflation

Après deux années consécutives de déflation en 2003 et 2004 (-1,3% et –3,0%) essentiellement due à la baisse des prix des biens alimentaires, les anticipations pour 2005 sont plutôt à la hausse. Comme plusieurs pays de la zone franc, l’inflation devrait redevenir positive au Mali autour des 2,5% en 2005. La principale raison est la médiocre campagne agricole 2004/2005, qui risque de provoquer des tensions sur le marché des biens vivriers en période de soudure et donc une hausse de l’indice du prix de l’alimentation
. A cela s’ajoute l’inflation importée, notamment par le biais du prix des hydrocarbures, dont les cours mondiaux sont à la hausse au premier trimestre 2005.  

Cette reprise de l’inflation se répercute sur la compétitivité des exportations maliennes comme le montre les projections de taux de change effectif réel pour 2005 et 2006 (Graphique 27). Malgré cette appréciation du TCER qui a démarré en 2000 pour l’ensemble de la zone UEMOA, le Mali va rester néanmoins relativement plus compétitif que ses voisins (hormis le Sénégal) durant les prochaines années.

26. Mali : Indice des prix à la consommation
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27. Mali : Evolution des TCER
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3.2.3 Les finances publiques

La loi de finances 2005 est conforme au cadre macroéconomique à moyen terme du programme soutenu par la Facilité pour la Réduction de la Pauvreté et la Croissance (FRPC). Elle intègre la baisse des cours mondiaux et la faiblesse du dollar par rapport à l’euro. Les recettes budgétaires devraient augmenter de 11% à 462,7 Mds Fcfa. En vu de réaliser ces prévisions, il est prévu entre autres (i) la fin des exonérations fiscales accordées à la Banque Nationale de Développement Agricole (BNDA) et des exonérations de TVA sur les équipements et intrants agricoles., (ii) l’institution d’un régime simplifié d’imposition pour certains contribuables et d’un impôt synthétique pour les fermes périurbaines, (iii) la réduction du niveau des exonérations exceptionnelles. Les dépenses totales sont en augmentation de 15%, sous l’impulsion essentiellement des dépenses salariales (+15% à 140 Mds Fcfa) et les dépenses en capital (+9% à 282 Mds Fcfa). Face à la détérioration des termes de l’échange, des amendements au projet de loi de finances 2005 ont été réalisés en décembre 2004. 17,9 Mds Fcfa de réduction des dépenses ont été votés, répartis de la façon suivante : (i) 10 Mds Fcfa de réduction des subventions (dont 3 pour Electricité du mali), (ii) 2 Mds de réduction des dépenses électorales et (iii) 5 Mds Fcfa initialement prévus pour l’appui aux restructurations des entreprises publiques (la privatisation de la  Sotelma étant repoussée à 2006).

Il reste à régler la question du financement du déficit de la filière coton. Suite à la révision du déficit CMDT à 65,6 Mds Fcfa en décembre et faute d’abondement du fonds de soutien, la part totale de financement revenant à la charge de l’Etat serait de 38,4 Mds Fcfa (23,9 correspondant au fonds de soutien et 14,5 correspondant à la part de l’Etat en tant qu’actionnaire à 60% de la CMDT). Compte tenu de l’inscription dans la loi de Finances d’une avance à la CMDT de 13,8 Mds Fcfa, le financement complet des 38,4 Mds à la charge de l’Etat fait apparaître un déficit de 24,6 Mds Fcfa. 

29. Mali : Situation prévisionnelle des aides budgétaires 2005

En milliards de Fcfa


Prévisions 

Dec. 2004
Financement additionnel Fev. 2005

Prêts
43.2


   IDA
27.2


     dont SAC
27.2


   FAD/AfDB
16


Dons
45.8
24.8

   Pays Bas
6.8
6.8

   Suède
3.6


   France
7.7
0.5

   FED
19.7
17.5

   Canada
8


Total
89.0
24.8

Source : AFD




Lors du tour de table des bailleurs de fonds, un plan de financement du déficit a semblé se dessiner (Cf. tableau ci–dessus). La Délégation Européenne est prête, suite à la revue à mi parcours de son Programme Indicatif National et au contexte de crise du secteur coton, à accorder une aide budgétaire additionnelle en 2005 pouvant s'élever au maximum jusqu'à 17,5 Mds Fcfa, ceci en plus de l'aide budgétaire déjà programmée pour 2005 qui est de 19,7 Mds Fcfa. Les Pays-Bas envisageaient une aide budgétaire de 6,8 Mds Fcfa et seraient disposés à doubler leur financement pour prendre en charge une partie du déficit. Enfin, la Suède et d’autres bailleurs pourraient accroître leur aide budgétaire, si le risque macroéconomique et budgétaire lié à la crise du coton est confirmé, ainsi que son impact sur l’évolution de la pauvreté
. 

4 SENEGAL

4.1 La conjoncture en 2003 et 2004 est moins marquée par les aléas agricoles

4.1.1 Le retour d’une croissance soutenue en 2003 et 2004

Les comptes nationaux présentent une croissance retrouvée en 2003 et 2004 après la mauvaise performance de 2002. Le PIB progresse ainsi de 6,5% et 6,0% en respectivement 2003 et 2004 par rapport à l’année précédente. Ces bons résultats s’expliquent par une consommation des ménages dynamique et surtout une forte contribution de la demande publique, tant de la consommation publique que de l’investissement public. Les exportations de produits primaires se sont quant à elles contractées sur la période. 

En 2004 sont parus les résultats du dernier recensement effectué en décembre 2002 : la population du Sénégal est estimée à 10,13 millions d’habitants en 2004, ce qui permet d’actualiser les projections de population effectuées à partir du précédent recensement datant de 1988. La croissance démographique demeure forte (+2,5%), mais cette croissance se tasse par rapport à la précédente estimation (+2,9%). Elle se traduit par une densification de la population et par un déséquilibre géographique, les régions de Dakar et Thiès regroupant 36% de la population du pays.

Au début 2004 a été également publié « La pauvreté au Sénégal : de la dévaluation de 1994 à 2001-2002 » par la DPS et la Banque Mondiale. Il présente l’analyse de l’enquête sénégalaise auprès des ménages de 2002 sur la base d’un seuil de pauvreté défini dans trois zones, Dakar, les autres villes, et le milieu rural.

30. Sénégal : Seuils de pauvreté
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Le taux de pauvreté (P0), défini avec une combinaison linéaire de trois seuils de pauvreté tels que définis dans le tableau, diminue de 67,9 % en 1994-1995 à 57,1% en 2001-2002. 

4.1.2 les conditions climatiques ont été favorables au secteur agricole

Le fort rebond de la production agricole en 2003 après la campagne agricole catastrophique de 2002 a tiré la croissance du PIB au cours des deux années passées, en terme de production et du fait des revenus générés en 2004. La campagne 2004/2005 s’imprime en repli après la production exceptionnelle de la campagne précédente. Alors que la pluviométrie moyenne mesurée au Sénégal est plutôt favorable et supérieure à la moyenne de longue période, en 2004, elle a été moins importante (voir graphique 27), légèrement inférieure à la moyenne et surtout moins bien répartie au cours de la saison de production, avec une sécheresse en début de cycle. De surcroît, les producteurs ont souffert des attaques acridiennes, communes aux pays du Sahel au cours de la campagne précédente. Les attaques de criquets ont essentiellement touché les régions du Nord et de la Côte du Sénégal.

28. Sénégal : Pluviométrie moyenne 

(en mm)
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29. Sénégal : Production de céréales

(en milliers de tonnes)
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Le succès de la culture du maïs permet une relative bonne performance de la culture céréalière en 2004 (voir graphique 28) mais il pose toujours le problème des débouchés du maïs. Pourtant, hors maïs, la production céréalière s’inscrit en deçà de la tendance de longue période, en baisse de 31% par rapport à la campagne précédente. A la baisse des superficies consacrées au mil et au sorgho (respectivement –23% et –19% par rapport à 2003 / 2004) se sont ajoutés les effets négatifs des invasions acridiennes et des conditions climatiques. Un rapport récent de la FAO fait état d’une forte augmentation du prix du mil dans les régions déficitaires, ce qui fragilise les ménages les plus défavorisés. Le prix du bétail s’inscrit quant à lui en baisse en raison de la dégradation des pâturages. La transhumance a été plus précoce, condamnant certaines cultures dont les récoltes n’étaient pas terminées. Puisqu’il concerne le capital des éleveurs, le problème de l’alimentation du bétail est crucial pour ce secteur pour les années à venir. Le cheptel pourrait être plus durablement touché que la production céréalière par les attaques de criquet. Le Sénégal et ses partenaires se sont rapidement mobilisés dans la lutte contre l’invasion acridienne permettant de limiter son étendue hors des grandes zones de cultures. Toutefois, la probabilité de retour des criquets en 2005 après leur reproduction au Maghreb est importante.

La campagne arachidière 2004/2005 serait meilleure que prévue, autour de 550.000 tonnes (voir graphique 29) grâce à une hausse des emblavures pour la culture de l’arachide. Le début de campagne faisait craindre comme l’année précédente un problème de disponibilité de semences et des semences de plus mauvaise qualité après deux années de production arachidière médiocre (la Sonacos avait acheté 100.000 tonnes d’arachides et a redistribué 35.000 tonnes de semences). Finalement, la situation de la campagne s’est avérée meilleure que prévue grâce aux semences conservées par les producteurs. De plus, Les régions de production d’arachide ont été relativement épargnées par les criquets. 

30. Sénégal : Production d’arachides (en tonnes) et tendance de Long Terme
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Source : DPS
L’Etat cherche aujourd’hui à se désengager du secteur arachidier qui a pourtant été l’objet de nombreuses interventions publiques et considéré comme le pilier de l’agriculture sénégalaise. La privatisation de la SONACOS semble enfin devoir aboutir. L’Etat a décidé l’adjudication provisoire de la majorité des parts de la Sonacos au consortium Advens / De Smet / Sodefitex / SPI. L’Etat sénégalais cèderait 67% du capital pour 8 milliards de FCAF tandis que le consortium s’engage à effectuer 11 milliards d’investissements sur 5 ans. A ces recettes de privatisation s’ajouterait pour l’Etat le produit de la vente de certains immeubles de la Sonacos. Cette décision met fin à plusieurs années d’incertitudes et de tentatives de restructuration de la filière dans un cadre interprofessionnel en responsabilisant les différents acteurs après la dissolution de la Sonagraines en 2002, tentatives qui n’ont pas connu les succès escomptés. 

4.1.3 Des gains de pouvoir d’achat dopent la consommation des ménages

En 2004, la consommation privée constitue un important soutien à la croissance. Son accélération s’explique par la croissance des revenus agricoles, par la bonne tenue du secteur privé et par l’augmentation du nombre de fonctionnaires. L’excellente campagne agricole 2003/2004 a généré des revenus dans les campagnes en 2004, mais a également favorisé les activités de commerce et de transport. De plus, la période de soudure a été caractérisée par des marchés bien approvisionnés et donc par une modération des prix des biens alimentaires (voir graphique 30). Contrairement à l’épisode des années 2001 et 2002 où la forte hausse des prix des biens alimentaires avait entraîné l’inflation au delà de la limite des 3%, les années 2003 et 2004 ont été caractérisées par une baisse des prix du poste alimentation et par une très faible inflation (-0.1% en 2003 et 0,5% en 2004). Le revenu disponible brut des ménages a ainsi progressé grâce à une très basse inflation durant deux années consécutives. Ces gains de pouvoir d’achat se sont traduits par une consommation privée plus dynamique.

31. Sénégal : Indice des prix et prix alimentaires

(glissements annuels)
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D’autre part, les transferts des migrants demeurent à un haut niveau et constituent un important soutien à la consommation.

4.1.4 Dynamisme sectoriel : le bâtiment, les services et la production horticole

Le BTP demeure un secteur moteur de l’économie sénégalaise. Il représente aujourd’hui 4,3 points de PIB contre 2,8 en 1996, selon les comptes nationaux sénégalais, ce qui représente une croissance annuelle de la production du secteur en volume de 14%. Le dynamisme du secteur s’explique à la fois par la mise en œuvre d’importants programmes d’investissements publics et par un boum immobilier, principalement sur la péninsule dakaroise. Le secteur bénéficie d’investissements privés importants dans le logement, financés en partie par les remises des travailleurs sénégalais à l’étranger. Cette conjoncture du logement sur un marché où les prix deviennent très élevé pourrait ralentir dans les années à venir.

Le secteur des services, en particulier le secteur des télécommunications, a été un secteur en croissance très rapide depuis le début des années 2000. Tout comme chez ses voisins, la téléphonie a tiré le secteur.  Mais le Sénégal apparaît comme un leader régional, grâce à la Sonatel et à des investissements étrangers. Le secteur des transports s’est également développé rapidement et a connu de nettes améliorations en 2004. Les problèmes de réorganisation des transports après la crise ivoirienne sont en partie résolus. Certes, l’axe ferroviaire est saturé avec 40.000 tonnes par mois, mais l’axe routier est plus largement utilisé, avec 30 à 50 camions par jour pour un voyage aller et retour de 3 jours. Les transporteurs routiers ne sont désormais plus assez nombreux. De nouveaux aménagements du port (augmentation des capacités de stockage du coton) et le projet d’entrepôts a Bamako devraient améliorer le trafic entre le Sénégal et le Mali. L’approvisionnement du Mali devrait se développer en 2005 lorsque la route Bamako Dakar sera terminée. Le principal goulet d’étranglement est la frontière sénégalo-malienne, mais il devrait se résorber avec le projet de l’UEMOA de construire un poste de douane unique. La liaison entre la Mauritanie et le Maroc permet également d’autres marchés de transport et une intensification des échanges avec le Maroc voire l’Europe.

Sénégal : l’essor du marché du logement au cours des années 2000

Le secteur du bâtiment et de la construction de logements apparaît comme un des secteurs les plus dynamiques de l’économie au cours des années 2000. Deux cimenteries (la seconde produit depuis fin 2002) produisent du ciment au Sénégal. L’une produit du klinker, l’autre importe la majeure partie de son klinker. Elles ont chacune accrû leur volume de production au cours des dernières années pour satisfaire la demande nationale. La concurrence entre les deux cimenteries a induit une baisse du prix du sac de ciment entre 2003 et 2002, en dépit d’une demande soutenue signalée par les cimentiers. 

Au cours des dernières années, les acteurs du secteur font état d’un boum immobilier et d’un marché qui s’apparente à un marché spéculatif concentré sur Dakar. Les raisons d’une inflation sur les prix du logement à Dakar sont nombreuses. Tout d’abord l’urbanisation très rapide de la capitale. Alors que la région de Dakar ne représente que 0,3% du territoire national, elle abrite 22% de la population totale (soit 2,4 millions d’habitants estimés en 2004). C’est la région la plus densément peuplée (plus de 4000 habitants au km², contre une moyenne nationale de 51 habitants au km²). Elle regroupe plus de la moitié de la population urbanisée du pays (en diminution par rapport au recensement de 1988). Cette urbanisation est bien entendu liée à la concentration de l’activité économique sur la région de Dakar. 

La région possède en outre la particularité géographique d’être une péninsule. L’extension urbaine ne peut s’opérer que vers le Nord Est de la capitale. L’attraction économique et la demande de terrains pour des bâtiments (usines, entrepôts, etc) et des logements sur une superficie limitée et non extensible peut expliquer par un effet de rareté une inflation du foncier. A cette explication nationale s’ajoute la demande extérieure. On observe depuis la fin des années 1990 à une forte augmentation des remises des Sénégalais de l’extérieur. La première motivation des transferts des migrants semble être tout d’abord un soutien à la consommation de leur famille. Si les migrants souhaitent investir, ils privilégieraient un investissement logement. Certains quartiers de Dakar ont vu surgir des maisons financées par les remises des migrants. Sur la période récente, la demande est également alimentée par les familles d’expatriés qui ont fui Abidjan et se sont réinstallées à Dakar. Le déplacement à Dakar de siège d’ONG et d’autres organisations qui avaient un siège régional à Abidjan a entretenu une demande soutenue pour des bureaux et maisons dans la péninsule dakaroise. La transformation très rapide de Dakar et la métamorphose de certains quartiers de Dakar entretiennent l’idée d’un boum immobilier.

Il est toutefois très difficile de se faire une idée précise de l’augmentation de la demande et de l’inflation du prix du logement à Dakar. La BCEAO ne distingue pas dans la décomposition du crédit les crédits correspondants à un investissement logement. On constate toutefois une augmentation de l’activité de la Banque de l’Habitat du Sénégal et une hausse des crédits à 5 ou 6 ans (il y a très peu de crédits longs dans les pays de l’UEMOA) correspondant vraisemblablement à des crédits pour l’achat d’un logement. Mais ce n’est qu’une hypothèse. Il n’existe pas non plus à notre connaissance d’indice de prix du foncier et du bâti. Les seuls indicateurs disponibles sont les relevés de prix effectués par la Direction de la prévision et de la statistique pour le calcul de l’indice harmonisé des prix à la consommation. Ces relevés sont effectués à Dakar. Le poste qui a enregistré la plus forte accélération est « services d’hébergement » (voir graph. 5). L’hôtellerie a connu une hausse des prix supérieure à 50% entre 1997 et 2004, en deux phases, 1998-1999, puis un saut important en 2001. Les « loyers bruts » ont progressé plus rapidement que l’indice des prix global, la hausse étant concentrée sur les années 1999-2000. 

Cette hausse n’est que de 15% en six ans, ce qui est assez éloigné de l’image d’un marché spéculatif. Le poste « loyer » est calculé à partir de relevés sur trois types de produits : la location d’une chambre en dur dans un quartier populaire, le loyer mensuel pour une maison type économique de 2 ou 3 pièces et le loyer mensuel pour une maison dans un quartier résidentiel. 10 relevés sont effectués chaque mois sur chaque type, ce qui est certainement insuffisant pour bâtir un réel indice du prix du logement (mais ce n’est pas la finalité de ces relevés, destinés au calcul de l’IHPC), mais qui représente le seul indicateur disponible. Il apparaît (voir graphique 6) que la hausse est particulièrement importante pour les logements les plus chers en 1999 et 2000. Depuis, les prix se sont tassés et se sont même ajustés à la baisse en 2003 et 2004. Ces résultats confirment l’intuition que la hausse des prix du logement concerne principalement les logements les plus luxueux, destinés à la frange la plus aisée de la population dakaroise. Le marché du logement est encore très segmenté et il ne semble pas que les hausses de prix observées sur les logements les plus chers ne se soit complètement répercutée sur les autres catégories de logement. 

32. Sénégal : Indice des prix et prix du logement et de l’hôtellerie (100=1998) et hausses annuelles des composantes du poste « Loyers bruts »
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Ces statistiques sont plutôt rassurantes. Elles donnent l’image d’un marché en surchauffe sur un segment spécifique pendant une courte période, puis d’une accalmie récente, qui devrait se prolonger d’après les agences immobilières interrogées à Dakar. Cependant, l’effet de propagation est certainement inéluctable. Les prix pratiqués sur le plateau etdans les quartiers résidentiels déplacent une population dans les quartiers plus populaires voisins, ce qui petit à petit alimente la demande dans ces quartiers et tire les prix à la hausse. Ce phénomène pose la question de la distribution des revenus. Une hausse des prix du logement enrichit les propriétaires et augmente leur pouvoir d’achat. Mais elle diminue le pouvoir d’achat des locataires et a tendance à accroître les inégalités de revenus. Les nouveaux arrivants, souvent des migrants économiques attirés par la ville, sont souvent les plus pauvres et sont confrontés à un marché où les prix du logement augmente, ce qui diminue leurs chances de s’éloigner de la pauvreté.

Contrairement aux discours optimistes de 2003, le Sénégal n’a pas pu tirer profit de la crise ivoirienne. Les délocalisations d’entreprises en provenance de la Côte d’Ivoire demeurent anecdotiques dans les secteurs de l’agroalimentaire, du tourisme et de la petite industrie chimique. Le marché sénégalais est plus réduit, avec dix millions d’habitants, une plus importante déconnexion des autres marchés régionaux et un tissu industriel plus restreint. Les coûts de l’électricité et du bâtiment y sont également plus élevés qu’en Côte d’Ivoire. Des sièges d’ONG et du personnel expatrié se sont cependant déplacés d’Abidjan à Dakar, entretenant la demande immobilière et la demande de services, comme l’éducation. 

Le secteur de la pêche demeure essentiel puisqu’il réalise près de 40% des recettes d’exportations. Ce secteur dispose d’un riche potentiel halieutique et se distingue dans la région avec 450.000 tonnes de poissons débarquées par an et 600.000 emplois. La pêche artisanale représente les trois quarts des prises débarquées. Pourtant, ce secteur est confronté depuis de nombreuses années à des difficultés structurelles récurrentes. La surexploitation de certaines ressources halieutiques, les difficultés pour faire respecter des périodes de repos halieutique, le manque d’organisation du secteur, la forte concurrence alimentée par de nombreux nouveaux arrivants, la déficience sanitaire sont autant d’arguments qui expliquent la morosité des acteurs du secteur. Du côté de la pêche industrielle, les entreprises en charge de la transformation des prises sont de moins en moins nombreuses et en difficultés financières. Si le secteur de la pêche demeure important, il ne contribue plus à la croissance de l’activité au Sénégal (voir graphique 32) et l’action publique a manqué d’orientations franches.

33. Sénégal : Production et exportations du secteur de la pêche

(100=1997)
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4.2 Prévisions 2005 2006

4.2.1 Une croissance durablement au dessus de 5%

Après deux années de croissance supérieure à 6%, la croissance du PIB devrait se tasser légèrement autour de 5% en 2005. Le scénario présenté ici (voir tableau 14) est issu d’hypothèses relativement optimistes d’une inflation toujours modérée, de la réussite de la mise en œuvre d’importants investissements publics et de la capacité de l’économie à attirer de nouveaux investissements grâce à la réforme de l’environnement réglementaire.

31. Sénégal : PIB et composantes, 2000-2006


2000
2001
2002
2003
2004
2005
2006

Consommation
3,9%
4,9%
2,9%
7,3%
5,7%
5,5%
4,5%

   Ménages
2,9%
4,5%
1,4%
7,0%
5,9%
5,6%
4,4%

   Administration
11,2%
8,0%
13,2%
9,5%
4,3%
4,7%
4,9%

Investissement
7,6%
3,1%
8,5%
7,8%
9,2%
9,5%
8,7%

   Public
-10,9%
8,4%
25,6%
12,9%
16,5%
11,7%
9,8%

   Privé
15,0%
1,0%
1,0%
5,0%
5,0%
8,0%
8,0%

Exportations
3,6%
7,9%
1,9%
-6,2%
1,6%
2,4%
3,9%

   Primaires
-1,9%
14,2%
-1,1%
-19,8%
-0,8%
0,5%
3,2%

   Autres
7,3%
4,0%
4,0%
2,8%
2,8%
0,5%
3,2%

Importations
-0,3%
9,0%
7,1%
7,0%
2,2%
6,4%
5,6%

PIB
3,0%
4,7%
1,1%
6,5%
6,0%
5,0%
6,0%

Source : DPS, AFD JUMBO, estimation 2004, prévisions 2005 2006


La consommation des ménages devrait ralentir du fait d’une reprise de l’inflation (+2,2% en 2005 et +1,8% en 2006) et de la dégradation des revenus agricoles. Le programme d’embauches nettes de fonctionnaires devrait également ralentir en 2006. Les transferts privés continueront de soutenir la consommation mais ne progresseront peut être plus au même rythme élevé
. 

L’investissement pourrait constituer le principal moteur de la croissance de l’économie en 2005 et 2006. L’investissement public demeurerait dynamique avec une croissance à deux chiffres grâce à la poursuite du PAMU (projet d’aménagement urbain) et à l’organisation de la prochaine conférence islamique au début de l’année 2006. Le financement des travaux pour l’OCI serait assuré en majeure partie par des dons et prêts bilatéraux, tandis que le programme du PAMU serait financé sur une nouvelle émission obligataire (74 milliards de FCFA prévus en 2005). 

L’inflation est restée très modérée en 2003 et 2004. En comparaison avec les autres pays de la zone Franc, le Sénégal est le pays qui a enregistré l’inflation la plus faible depuis 1994 et qui a conservé le plus de gains de taux de change (voir graphique 33). 

La baisse de la production de céréales de la campagne précédente devrait logiquement induire une hausse des prix alimentation 2005, les prix céréales réagissant traditionnellement très rapidement. Selon les derniers relevés de prix de février 2005, l’inflation reste sous contrôle, les prix alimentaires n’ont pas connu les hausses que l’on peut observer au Niger par exemple. On peut donc raisonnablement penser que les prix à la consommation n’augmenteront pas de plus de 2% en 2005 et 2006. 

34. Sénégal : Evolution des TCER composites (prévisions 2005-2006)
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4.2.2 Une saine gestion des finances publiques

Les finances publiques restent saines, même si on observe une hausse du déficit budgétaire en 2004.

32. Sénégal : Hypothèses de projection, dépenses publiques, 2002-2006

(en % de variation)


2002
2003
2004
2005
2006

Masse salariale 
8,5%
0,3%
2,3%
2,0%
2,0%

Effectifs 
3,7%
1,9%
7,4%
6,9%
3,9%

Dépenses courantes hors salaires
23,9%
17,7%
3,5%
6,0%
6,0%

Investissement
27,0%
12,9%
19,1%
15,7%
10,3%

Source : DPS, AFD JUMBO, estimation 2004, prévisions 2005 2006


Le Sénégal est le pays de l’UEMOA qui a respecté le plus de critères de convergence en 2001, 2002 et 2003. Les résultats pour 2004 ne sont pas encore officiels, mais nous possédons de premières estimations pour certains critères. Le critère du solde budgétaire de base positif ne serait pas respecté en 2004 pas plus qu’en 2005. Le critère de masse salariale publique rapportée aux recettes fiscales s’est établi à 30% en 2003 contre un plafond de 35%), ce qui laisse une marge de manœuvre suffisante pour la politique d’embauche de fonctionnaires dans les prochaines années. Le taux de pression fiscale, à 18% en 2003, est le plus élevé de la zone. 

Le Sénégal entretient de bonnes relations avec les bailleurs de fonds, comme le montre le tableau suivant. Le FMI a octroyé en avril 2003 une nouvelle facilité pour la réduction de la pauvreté et la croissance (FRPC) de 33 millions de dollars couvrant la période 2003-2005. Certaines tensions avec les bailleurs se font cependant ressentir, comme l’illustrent les épisodes qui ont repoussé à avril 2004 le point d’achèvement de l’initiative PPTE pour cause de retard dans la réalisation des critères, soit quatre ans après le point de décision. La dette du Sénégal a été allégée de 850 millions de dollars (sur la base des stocks à fin décembre 2002) et de 488 millions de dollars en valeur actualisée nette. La charge de la dette diminue à partir de 2004.

35. Sénégal : Aide par habitant, dollars courants
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Le Sénégal apparaît sur longue période comme le pays le plus aidé de la zone. En terme d’aide reçue par habitant, le Sénégal tend à converger vers les autres pays (voir graphique 34). En 2002, selon les statistiques du CAD, l’aide publique au développement reçue par le Sénégal a représenté 9 points de PIB, soit 41 points des dépenses budgétaires en 2002. A titre de comparaison, le Mali et le Burkina Faso ont reçu en 2002 un volume d’APD équivalent à 15 points de PIB contre une moyenne de 6,5 points en Afrique sub-saharienne en moyenne.

Au niveau de la balance des paiements, l’accroissement du déficit chronique de la balance commerciale n’est que en partie compensé par l’augmentation des transferts nets. Le solde de la balance courante se détériore donc pour la troisième année consécutive et devrait s’enfoncer encore en 2005 et 2006.

4.2.3 Secteurs

Selon les hypothèses de prévisions dans Jumbo, le retour à une tendance de long terme (hypothèse neutre, hors aléas climatiques) devrait permettre une contribution positive du secteur à la croissance de l’activité en 2005 et 2006. Toutefois, l’agriculture de rente est marquée par une tendance défavorable. Les secteurs de l’arachide (voir graphique 3) et du coton ne croissent plus. En ce qui concerne le coton, une production de 50.000 tonnes est considérée comme un plafond surtout dans un contexte de déprime des cours.

La politique agricole se réoriente vers le vivrier ; après le succès de la production du maïs (mais qui pose le problème des débouchés), des tentatives de développement d’autres cultures comme le manioc, avec le concours de subventions en particulier sur les engrais, pourraient permettre un accroissement de la production agricole. La fourniture de semences dans le cadre de cette politique agricole permet aux agriculteurs d’entamer la campagne 2005 dans de bonnes conditions, en dépit des mauvais résultats de la campagne 2004/2005. 

Le secteur horticole et d’exportations fruits et légumes se développe également rapidement. Parmi les opérations récentes couronnées de succès, on relève la Compagnie fruitière, installée à Saint Louis et qui exporte vers l’Europe des fruits et légumes par bateau et fret aérien. Il existe un marché potentiel pour des entreprises installées au Sénégal dans la production de fruits et légumes de contre saison pour le marché européen. Les exportations de produits tels la mangue augmentent également rapidement.

Le secteur tertiaire et en particulier les services de télécommunications, est le secteur le plus dynamique de l’économie depuis les années 2000. La téléphonie mobile s’est développée très rapidement comme dans la plupart des pays de la zone franc. La Sonatel envisage même des actions en Mauritanie et au Mali pour développer son activité. De plus, grâce à des connections à plus bas coût vers l’Europe, des centres d’appels ont pu être délocalisés au Sénégal, créant de nombreux emplois. Ces exemples sont souvent cités par les autorités sénégalaises.

Le gouvernement a affiché à la fin de l’année 2004 une Stratégie de croissance accélérée. Cette politique vise à atteindre rapidement une croissance du PIB supérieure à 8% de manière à réduire durablement la pauvreté. Elle s’articule autour de 3 ou 4 grappes caractérisées par une bonne marge de progression à moyen et long terme, une forte intensité en création de nouveaux emplois et un fort potentiel de compétitivité internationale. Les secteurs du BTP, du tourisme, des télécommunications et d’exportations de fruits et légumes sont les quatre secteurs identifiés. 

Sénégal : Les Industries Chimiques : une spécialisation industrielle en difficulté

Les ICS représentent une valeur ajoutée équivalente à 3 points de PIB, 12% des exportations totales du pays et emploient 2.500 personnes en effectifs permanents et 10.000 personnes y compris les journaliers ce qui fait des ICS le premier employeur privé du pays. Les ICS sont donc un acteur crucial dans le panorama industriel sénégalais. L'Etat du Sénégal détient 47,4 % du capital des ICS (41 % des droits de vote) et demeure le principal actionnaire de la société, étant donné l'importance stratégique de l'industrie du phosphate pour l'économie nationale. La convention d'établissement (exemption fiscale et douanière totale) qui le lie aux ICS arrive à échéance en 2005. Cependant, il est probable qu’une nouvelle convention aussi avantageuse soit accordée cette année afin de garantir la compétitivité internationale des ICS.

Les ICS sont fortement exposées aux fluctuations des cours de vente des produits finis et d'achat des matières premières, ainsi qu'au taux de change dollar/euro. Or toutes ces variables sont actuellement et depuis 3 ans mal orientées. Les prix de vente du phosphate et de l'acide phosphorique ont connu une baisse continue entre 1999 et 2002 (-20% en dollars) et se sont stabilisés en dollars depuis. L’évolution du taux de change dollar/euro n’a bien entendu pas été favorable aux ICS, prolongeant la baisse du prix de vente du phosphate en FCFA en 2003 et 2004. Par ailleurs, le cours du souffre, matière première importée, est passé de 15-20$ la tonne en 2000 à plus de 60$ en 2004 en raison de la forte progression de la production d’engrais en Chine qui a alimenté la demande.

Les ICS sont ainsi confrontées à une hausse du prix du souffre importé, une baisse du prix de l’acide phosphorique et à l’amortissement des nouveaux investissements. L’entreprise est fortement dépendante des lignes de crédit court terme consenties par les banques en liaison avec la baisse de rentabilité de la société qui ne lui a pas permis d'autofinancer en totalité sa part des investissements. 

Globalement au Sénégal, le crédit à l’économie est essentiellement un crédit à court terme, concentré sur une vingtaine de grandes entreprises. Il s’élève à environ 850 milliards de FCFA en 2004 et augmente chaque année au même rythme de 60 à 80 milliards depuis 1999. La hausse est imputable au secteur industriel avec l’apparition de quelques nouvelles entreprises. Or la hausse du crédit à court terme en 2004 est expliqué presque intégralement par le niveau d’endettement élevé atteint par les ICS, qui serait de l’ordre de 84 milliards de FCFA, soit 10% des crédits de court terme, réparti dans l’ensemble des banques commerciales de la place. Les Industries Chimiques du Sénégal constituent le principal risque bancaire dans les années à venir. 

Or le bilan de l’entreprise restera négatif entre 2003 et 2005. Si les cours demeurent défavorables, les ICS devront encore augmenter leur recours à ces lignes en 2005. Par ailleurs, les ICS ont émis un emprunt obligataire de 15 milliards de FCFA en 2002 , remboursable in fine en 2005 ("bullet"). L'année 2005 va être difficile pour la trésorerie, avec le remboursement de l'emprunt obligataire bullet et l'encours, maximal sur crédits court terme auprès des banques locales. 

Les ICS vont devoir très rapidement négocier avec les banques locales, pour lesquels l'encours des ICS est aujourd'hui maximal. Un allongement de la durée des prêts devrait s'avérer nécessaire. Les ICS vont également négocier les rééchelonnements avec les bailleurs de fonds. Enfin, les discussions sur le prix de l’acide phosphorique, prix fixé avec le partenaire et client indien ne seront certainement pas facilitées par le récent changement de direction.
Le secteur du tourisme est un secteur qui possède au Sénégal un important potentiel. Destination africaine proche de l’Europe, sûre, et avec des infrastructures d’accueil développées. Mais c’est également un secteur qui est difficile à mesurer. L’hôtellerie traditionnelle affiche en 2004 une baisse de son chiffre d’affaires. Par ailleurs, on observe une poursuite de la hausse des entrées de passagers (voir graphique 35) à un rythme de 5% par an. Ceci pourrait s’expliquer par le développement d’une « hôtellerie informelle ». 

36. Sénégal : Arrivées de passagers à l’aéroport de Dakar
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De nombreux projets, principalement miniers, pourraient également voir le jour dans les prochaines années, comme une exploitation de mine de fer au Sénégal oriental, une exploitation de gaz dans la région de Thiès et l’attribution de concessions pour du pétrole inland. Ces projets nécessiteraient la construction d’un port à Barny qui serait également utiliser par les ICS et les cimenteries et désengorgerait le port de Dakar. Cela permettrait une augmentation plus importante du trafic de transbordement et un développement des échanges régionaux. De plus, un nouveau poste à quai en eau profonde est prévu au port de Dakar pour accueillir les nouveaux tankers. 

4.2.4 Risques : 

Le principal risque du scénario réside dans une moindre demande publique. Sur la période 2003-2006, dans le scénario présenté, la consommation publique et l’investissement public sont les principaux moteurs de la croissance. L’économie sénégalaise possède telle les capacités d’absorption suffisante ? Si les investissements publics ou les programmes liés à l’OCI étaient moins importants, la croissance du PIB pourrait être inférieure d’un point en 2005 et 2006, soit respectivement 4% et 5%.

Un outil d’analyse très pratique pour observer la conjoncture des pays de la zone franc consiste en l’observation des statistiques miroirs. Nous utilisons les exportations des pays de l’OCDE vers chaque pays comme indicateur des volumes d’importations de ces pays. Les statistiques des douanes françaises ont l’avantage d’être un peu plus précoce. Or sur la période 2001-2004, les importations du Sénégal en provenance des pays de l’OCDE sont plates (voir graphique 36), résultat difficilement conciliable avec une croissance annuelle moyenne du PIB supérieure à 5%. 

Ce constat ne s’explique pas par l’apparition de nouveaux partenaires, hors OCDE. Selon les statistiques douanières, sur les dix principaux partenaires, la France, le Nigeria et la Thaïlande représente chaque année environ 40%, 12% et 10 % des importations sénégalaises en provenance de ces 10 pays. Les pays de l’OCDE représentent entre 60 et 65% de ces importations. La Chine oscille entre la 9ème et la 11ème place. Le poids de la Chine n’est pas plus significativement plus important sur les 5 dernières années.

37. Sénégal : Exportations des pays de l’OCDE et de la France vers le Sénégal

(En valeurs, en millions d’euros)
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Un autre risque commun à de nombreux pays de la zone Franc consiste dans une reprise de l’inflation, liée tout d’abord à une accélération des prix des biens alimentaires qui représentent environ la moitié de la pondération de l’indice harmonisé des prix à la consommation. En période de soudure, le prix des céréales réagit très rapidement. Le dérapage des prix de l’alimentation dépend en partie de la production de contre saison et des retards de démarrage de la prochaine campagne. A cela s’ajoute l’inflation importée liée au renchérissement du pétrole et ses répercutions sur le reste de l’économie, comme une hausse attendue des prix de l’électricité en 2005. Même si le Sénégal est le pays qui a su le mieux maîtrisé son inflation depuis la dévaluation de 1994, le risque d’une inflation plus élevée que prévue ne doit pas être écarté. Cette hypothèse grèverait en particulier le pouvoir d’achat des ménages et la consommation privée.

La Banque Mondiale a publié un rapport « Doing Business in 2005 » dans lequel les auteurs analysent l’environnement des affaires dans 145 pays au travers de questions traitant de la facilité de créer, mener une affaire, d’embaucher du personnel, d’avoir accès au crédit. Le Sénégal a certes fait des progrès pour faciliter les démarches des investisseurs avec notamment un système de guichet unique. Toutefois, selon le rapport Doing Business, un entrepreneur qui veut monter une affaire doit remplir 9 procédures qui vont lui prendre en moyenne 57 jours. En comparaison, ce résultat est meilleur que la moyenne des pays d’Afrique sub-saharienne (11 procédures et 63 jours) mais plus lent que la moyenne des pays de l’OCDE (6 procédures et 25 jours). En dépit de la volonté politique affichée, le rapport pointe les nombreuses contraintes qui pèsent sur l’environnement des affaires. Les réformes en cours, fiscales, code des investissements, simplification administrative, iront certainement dans le sens d’une meilleure incitation à l’investissement. Le nouveau code des marchés publics n’est semble-t-il pour l’instant pas toujours respecté et son application manque de transparence. L’application de la contribution générale unique paraît également difficile à mettre en œuvre. La loi de décentralisation pose également des problèmes d’application. La rationalisation des corps de contrôle sera un exercice relativement lent. Cela est certainement le lieu de toute réforme récente qui doit être intégrée par les différents acteurs et dont les effets sont donc progressifs. 

5 Congo 

5.1 Faits marquants et points clés

· Le Congo est encore traumatisé par la longue guerre civile qu’il a connue. A l’image des autres pays pétroliers de l’Afrique subsaharienne, il n’a par ailleurs pas su tirer partie de ses ressources pour son développement (depuis 1985 le PIB en monnaie constante stagne, l’indice de développement humain diminue, quoique des millions de tonnes de pétrole aient été extraites) 

· La normalisation politique et financière du pays progresse cependant :

· Au plan extérieur, le pays renoue effectivement fin 2004 avec la communauté internationale des bailleurs (passage sous programme FRPC du FMI et Banque Mondiale - ERC, accord au Club de Paris, reprise des négociations avec le Club de Londres) : avec les cours élevés du pétrole, on peut espérer trouver une solution au cas d’école jusqu’ici insoluble que constitue la dette congolaise.

· Au plan intérieur, les combats ouverts ont cessé depuis quatre ans et ne reste  que la région du Pool où la situation reste tendue. Les populations de Brazzaville, du Nord comme du Sud, ont retrouvé la paix civile. 

La cessation des combats ouverts, la normalisation financière et politique, le redressement de la consommation des ménages ne s’accompagnent guère depuis quatre ans d’une amélioration de la situation économique dans nombre de secteurs, donnant à la reprise réelle de l’activité un aspect fragile. (On constate une stagnation globale depuis quatre ans de la capacité à importer du pays tant dans les statistiques nationales que dans les statistiques miroirs de l’OCDE). 

Deux secteurs clés de l’économie congolaise connaissent aujourd’hui une croissance notable :

· Le secteur pétrolier avec la découverte du gisement terrestre de M’Boudi, permettant une croissance de la production pétrolière de plus de 15% en 2005 supposée se poursuivre en 2006.

· Le secteur forestier, dont l’activité a augmenté depuis trois ans de 50%à 100%  en volume et de près de 70% en valeur, mais que le changement de réglementation fiscale peut fragiliser.

Autre secteur majeur pour le développement, le secteur bancaire est assaini, mais il ne joue pas à plein son rôle d’intermédiation et de prêteur si nécessaire à la croissance de l’activité économique. 

Les perspectives macroéconomiques pour 2005-06 ressortant des projections du modèle Jumbo sont très proches des estimations nationales ou de celles  du FMI (+9% pour le PIB – pétrolier et non pétrolier- en 2005, +4% en 2006 ; le PIB hors pétrole continuant sur le rythme de +4-5% atteint  depuis deux ans - reconstruction -).

Les perspectives financières sont également très proches de celles dégagées par le FMI, à savoir, une année 2005 conforme au programme grâce au « windfall » pétrolier et à l’effort en matière de recettes et dépenses, puis une année 2006 plus problématique suivant les hypothèses sur le prix du pétrole. Si les prix du pétrole qui se réaliseront en 2005 et 2006 étaient conformes aux hypothèses des présentes projections, pourrait être constitué un « fonds pour les générations futures ».

5.2 Le Congo : malgré ses ressources pétrolières, le pays n’a pas su se développer

Comme le montrent les graphiques suivants, issus des statistiques usuelles de la Banque Mondiale ou du PNUD, depuis près de 30 ans, le PIB en monnaie constante stagne, l’indice de développement humain diminue, quoique des millions de tonnes de pétrole aient été extraites du sol congolais. 

38. Congo : Indice de Développement Humain et PIB (en $ constants) du Congo
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source : 
Human Development Report 2004 ; ttp://hdr.undp.org/statistics/data/country_fact_sheets/cty_fs_COG.html


WDI ( en fait http://earthtrends.wri.org/pdf_library/country_profiles/Eco_cou_178.pdf )
Le Congo fait par ailleurs face à un endettement exceptionnellement élevé (encours de la dette publique extérieure sur PIB de près de 200 %) et, surtout les effets dévastateurs au plan humain d’une guerre civile prolongée
 ayant connu plusieurs phases successives d’accalmie et de conflits ouverts, et ayant de surcroît entraîné la destruction de nombre d’infrastructures économiques et urbaines à Brazzaville. 

La pauvreté est plus que jamais présente au Congo. Les traces de la guerre civile sont nombreuses. Si certaines parties essentielles de la ville sont réhabilitées, bien des zones détruites subsistent. Et si nombre d’habitations ont été reconstruites, il n’en est pas majoritairement de même pour celles dont les propriétaires sont originaires du Sud ou du Centre à Brazzaville. 

Le poids économique relatif des deux grandes villes du pays, Brazzaville et Pointe Noire, s’est nettement modifié avec les événements. La capitale économique semble plus clairement être Pointe Noire où se sont regroupés les dirigeants et sièges sociaux d’entreprises. L’écart de population entre les deux villes, que l’on estimait à un pour deux au début des années 90 (en faveur de Brazzaville), s’est réduit à 30% si on en croit les dernières statistiques scolaires (120 000 élèves recensés à PN contre 150 000 à Brazzaville).

5.3 La normalisation politique et financière du pays progresse cependant :

Le processus de sortie de crise, conditionné par la réhabilitation de l’administration, des infrastructures et la stabilisation macroéconomique est long. Il aura fallu quatre ans pour obtenir l’appui du FMI et l’approbation le 6 décembre 2004 par le Board d’une FRPC (65% du quota, 54,99 MDTS). Ce nouveau programme fait suite à deux programmes de référence (Staff Monitored programs) couvrant 2003 et la première moitié de 2004. Après quelques difficultés en 2003, ces programmes de référence ont pu aboutir, grâce à une amélioration de la performance fiscale (rigueur imposée par le ministre Andely issu de la BEAC) facilitée tout à la fois par les cours élevés du pétrole et une volonté de transparence en matière de gestion des recettes pétrolières. Avec la mise sur Internet des principaux contrats de partage de production, le ministre a donné au Congo une place exemplaire parmi les pays africains producteurs de pétrole alors même que se développait l’initiative EITI
. On ne peut que souhaiter en la matière qu’il soit suivi en zone franc par les autres pays pétroliers. 

L’octroi de la FRPC et de l’ERC(20 MUS$ - Banque Mondiale) a conduit à la réunion, le 16 décembre 2004, d’un Club de Paris. Celui-ci a donné son accord pour le traitement aux termes de Naples d’un total de 3.020 MUSD, dont 1.570 d’annulations et 1.450 de rééchelonnement correspondant aux arriérés au 30 septembre 2004 et aux échéances des trois ans à venir, et pour un reprofilage exceptionnel sur trois ans des arriérés sur les crédits post date butoir (1/1/86).Enfin les négociations ont repris avec le Club de Londres.

Les hauts prix du pétrole, qui accroissent de façon importante la capacité de remboursement du pays, associés à l’accord en Club de Paris, peuvent faire espérer que le pays rentre dans un cercle vertueux de réendettement soutenable en entrant dans l’initiative PPTE. C’est un cas d’école historique d’endettement important (et constituant une des caractéristiques des pays pétroliers de l’Afrique subsaharienne) qui serait ainsi résolu. On verra ci-après, à propos de la volatilité des recettes pétrolières, que l’on défend l’idée que le Club de Paris aurai pu être complété par une clause de « retour à meilleure ou moins bonne fortune » indexant les échéances au prix du pétrole, où à tout le moins prévoyant une renégociation dans le cas de fortes variations des cours (comme le font maintenant systématiquement les accords FMI avec les Etats pétroliers).

Le programme défini dans la FRPC comporte des critères que l’on retrouve dans tous les programmes mis en œuvre ces dernières années dans les pays pétroliers de la zone franc (d’abord au Cameroun, puis au Tchad, et au Gabon) : maîtriser les recettes pétrolières et éliminer les recettes et dépenses extrabudgétaires en mettant en œuvre des audits et un suivi de la dépense, voire même un « fonds pour les générations futures » ; optimiser la dépense en s’inspirant d’une stratégie de réduction de la pauvreté adaptée, dans un contexte libéralisé conforme au consensus des institutions de Brettons Wood, avec un endettement soutenable.  

La version intérimaire du document stratégique de réduction de la pauvreté (DSRP), intégré dans le cadre de l’octroi de la FRPC (et qui devra être finalisée fin 2006), s’articule autour de la reconstruction des infrastructures et de l’amélioration de l’accès des populations aux services collectifs de base mis à mal par la guerre civile : transport, eau, électricité, santé, éducation et protection sociale. 

Parallèlement à cette normalisation des relations extérieures et des finances de l’Etat, le Congo poursuit la normalisation politique intérieure. Les combats ont cessé depuis quatre ans, et il n’y a que la région du Pool qui reste dans une situation tendue. Les populations de Brazzaville, du Nord comme du Sud, ont retrouvé la paix civile. Les opposants sont incités à rejoindre l’effort de paix tandis qu’un pacte de « trêve sociale » est proposé aux syndicats. Le pasteur Bintsamou, chef de la rébellion dans le Pool (CNR)  vient de se voir proposé, en mars 2005, un statut officiel « en conformité avec la constitution ».

5.4 Une amélioration réelle mais fragile en raison d’une faible diversification de l’économie : 

L’évaluation de l’évolution des importations d’un pays est un des critères les plus simple et les plus traditionnels dont dispose l’économiste pour analyser la santé économique d’un pays. Le graphique ci après présente les statistiques miroirs de l’OCDE
 sur la période janvier 2001-aout 2004 (exportations fab des pays de l’OCDE hors matériels militaires vers le Congo) et les statistiques miroirs françaises correspondantes.

La stagnation du niveau des importations montre que l’économie congolaise, malgré des améliorations réelles, reste fragile et peu développée. La lecture du graphique révèle une diminution ou une stabilisation des importations en provenance de l’OCDE, traduisant une « capacité d’importation » du pays en  stagnation depuis trois ans malgré les investissements pétroliers et forestiers (sauf croissance des importations non OCDE ou chinoises).

39. Congo : Statistiques miroirs de l’OCDE (8 mois) et de la France (12 mois) concernant le Congo.
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Les estimations 1999-2004 de la DGE, service responsable des comptes nationaux congolais, sont en conformité avec les statistiques miroirs (phénomène rare en Afrique) comme le montre le graphique ci-après.

La légère croissance prévue pour 2004 par la DGE (en août 2004) n’est pas confirmée par les statistiques douanières congolaises selon lesquelles le rythme mensuel des importations de toutes origines aurait diminué au premier semestre 2001 (par rapport à celui de l’année 2003 en entier). 

40. Congo : Importations de biens et services (source DGE)
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six premiers mois 2004 : résultats effectifs sur six mois étendus à l’année.



Si le Congo se relève de la période de guerre ouverte et en efface les traces, il n’a pas une activité d’importations plus forte chaque année. La normalisation politique tarde à se traduire pas par une amélioration de la situation économique. Les importations stagnent depuis la remise à niveau ayant suivi la fin des combats et la réouverture du port. Cette stagnation cache des situations sectorielles variées (avec des secteurs en croissance et d’autres en diminution) et peut être un changement de composition par produits (moins d’investissements, plus de biens de consommation). Le redressement de l’économie congolaise est donc réel depuis la normalisation mais le rattrapage a eu lieu en 2000-2001, pour se poursuivre à un rythme plus réduit (mais encore appréciable) les trois années suivantes (5% pour le PIB non pétrolier). 

Le graphique ci après, mettant en perspective longue les statistiques miroirs de l’OCDE, illustre ce phénomène avec un point bas en janvier 1999, la remise à niveau de 1999-2000-2001 (inférieure à la période faste du début des années 80, mais supérieure à celle des années 90), et le statut quo décroissant qui lui fait suite. Il met également en avant l’effet différencié des troubles civils sur l’activité économique : les années 93-95 et 97 sont peu impactées en termes d’importations, l’activité pétrolière « off shore » poursuivant sa croissance. L’année 1999 au contraire est très influencée par les combats. 

Ce graphique met en lumière la difficulté statistique à mesurer l’activité d’importation au Congo du fait de la grande variabilité mensuelle des importations liées à l’investissement pétrolier et de l’importance de ceux-ci  (cf.  le cas d’école de la barge-usine de Nkossa, pesant près de 500 millions d’euros dans les statistiques douanières françaises d’exportation - soit près de deux fois et demi le PIB actuel du Congo…). Le graphique ci après, identique au précédent mais où l’on a changé l’échelle, est révélateur à cet égard.

Ainsi, l’analyse conjoncturelle s’avère-t-elle délicate et doit distinguer dans les statistiques d’importations ce qui provient de l’activité pétrolière et ce qui provient des autres secteurs. Sur la période 2001-2005, notre interprétation est celle d’une baisse des investissements pétroliers associée à une stagnation ou une faible croissance des importations du secteur non pétrolier 

41. Congo : L’importance et la variabilité des importations du secteur pétrolier
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5.5 Pétrole et bois sont les deux piliers de l’économie

Deux secteurs clés de l’économie congolaise connaissent aujourd’hui une croissance notable :

· Le secteur pétrolier, avec la découverte du gisement terrestre de M’Boudi, connait une croissance de sa production de plus de 15% en 2005 qui devrait se poursuivre en 2006.

· Le secteur forestier enregistre une croissance annuelle depuis trois ans de 50% en volume et en valeur, mais le changement de réglementation fiscale pourrait toutefois fragiliser cette tendance.

5.5.1 Le Pétrole : faits marquants 

La découverte du nouveau gisement « on shore » de M’boudi, permet une rémission et même un rebond durable à la production congolaise. A terme, ce champ, dont la montée en production devrait atteindre 45 millions de barils/an en 2008, devrait représenter près de 45% de la production du pays. De belles surprises sont donc encore possibles dans les « vieux » pays pétroliers dont on a annoncé prématurément le déclin.

La fiscalité pétrolière, connue de façon nettement plus transparente, connaît un double mouvement : 

· d’augmentation, du fait du niveau élevé des cours (dépassant les seuils de prix haut) et de l’apparition « d’ excess cost oil » dans certains champs dont les coûts déductibles deviennent progressivement inférieurs au maximum contractuel.

· de diminution, car la fiscalité du nouveau champ de M’boudi a été octroyée hors seuil de prix hauts

En matière de transparence,  il convient de signaler le modèle fiscal donné au FMI et détaillant, puit par puit et année après année, les prévisions de recettes : pour l’année 2004, le modèle donne des recettes théoriques de près de 600 milliards Fcfa, soit 70 milliards de plus que ce qui a été actuellement comptabilisé dans le TOFE 2004. Cet écart s’explique par le décalage de trois « cargaisons » et des moins values sur ventes de la SNPC. Il devrait se traduire en partie par des recettes ultérieures. Un tel modèle et sa communication au FMI constituent un élément irremplaçable pour la transparence pétrolière. Par rapport au Gabon, qui lui aussi dispose d’un modèle pétrolier transmis au FMI, il convient de remarquer que le modèle congolais est plus complet puisqu’il formalise, à partir des contrats, le processus même du partage de production en fonction des seuils fiscaux, ce qui n’est pas le cas au Gabon où les résultats annuels du partage résultant des franchissements de seuls sont des intrants exogènes au modèle et sont fournis, concession par concession, par le ministère des mines aux praticiens du modèle.

A la fin de l’année 2004, on a assisté à une croissance importante de la décote du Djéno, qui atteint 6 puis 10$ le baril en novembre-décembre 2004 : cet accroissement historique de la décote fait l’objet d’un encadré spécifique. Si elle devait se maintenir à ce niveau, les recettes pétrolières devraient en être nettement affectées.

Congo : La décote des pétroles lourds fin 2004
Evolution Historique 
et influence de la Société Nationale d’Hydrocarbures sur  la décote du brut congolais

A - Evolution historique 

La décote de plus de 10$ qui a atteint les pétroles lourds en cette fin 2004 est historiquement exceptionnelle comme le montre les graphiques suivants portant l’un sur la période 1985-2005, l’autre sur la période 1972-1993.

Cette décote Brent-Dubaï est certes corrélée avec le prix du Brent  (R²=0,37 en mensuel, 0,41 en annuel pour la période 1985-2005, avec des résultats plus médiocres si on calcule en pourcentage et évidemment meilleurs si on lisse les courbes sur 12 mois, avec un R² atteignant 0,61). 
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Cette corrélation entre le niveau de la décote et le prix du Brent va en s’affirmant  progressivement : elle est très faible les vingt années suivant le premier choc pétrolier comme le montre le graphique suivant où la décote n’est guère plus élevée que le prix du baril soit de 3$, de 15$ ou de 35$ (le R² sur la période est de 0,06 en mensuel, aussi faible en annuel). 
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A partir des années 1990 il n’en est plus de même, la décote s’indexe progressivement sur la valeur du Brent et le R² (ou coefficient de détermination) atteint 0,68 sur la période 1997-2005 puis 0,80 de 2000-2005, ce qui signifie que les variations de la décote sont expliquées à 68% (resp. 80%) par les variations du Brent, les autres 17% (resp. 20%) restant inexpliqués. Le graphique ci-dessous met bien en avant cette croissance (courbe R² (x, 2005), donnant le coefficient de détermination de la régression entre la décote et le prix du Brent sur la période commençant un mois x (variable) et se terminant en décembre 2004). Il met bien en avant également le fait que la qualité de la corrélation varie cycliquement suivant les sous périodes (courbe R(x, x+36 mois)) donnant le coefficient de détermination de la régression entre la décote et le prix du Brent sur une période glissante de trois ans.
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Sur la période récente, les décotes exceptionnelles enregistrées au dernier semestre 2004 et fin 2005 sont conformes à ce que donnerait une régression  linéaire. Et si la décote de 12$ atteinte en novembre 2004 peut apparaître comme exceptionnelle, l’ensemble des points du semestre est bien conforme à l’ajustement (le retrait de ces points n’améliore pas la régression mais la dégrade au contraire). Au total, avec les prévisions de prix retenu par le FMI en ce début d’année 2005 et repris par hypothèse dans les projections Jumbo (46.5 $/bbl en moyenne annuelle pour 2005 et 43.8 en 2006), notre analyse nous amènerait à prévoir (en utilisant la formule donnée par la régression, y = 0,19 x –2,7) une décote moyenne de du Dubaï de 6$/bbl en 2005 (resp 5.5 en 2006) 
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En ce qui concerne la décote du Djéno, sur la même période, il n’en est pas de même et on constate une corrélation nettement plus faible comme le montre le graphique suivant, la décote restant sur la période quasi indépendante du niveau du Brent.
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La raison est peut être à chercher dans le comportement spécifique de ce marché étroit, dans lequel interviennent peu d’acteurs mais où l’évolution de la décote a été fort intéressante puisque (cf. paragraphe suivant) cette décote du Djéno, initialement supérieure à celle du Dubaï, a progressivement baissé pour lui être inférieure en fin de période.
B - Décote et Sociétés Nationales d’Hydrocarbures : Quel a été le gain pour le Congo d’avoir une compagnie nationale de commercialisation directe des hydrocarbures revenant à l’Etat au titre du « profit Oil » sur la période 1997-2004 ?

On suppose que la Compagnie Nationale obtient des prix décotés du fait de son inexpérience. Cette décote supplémentaire entraîne une perte de recettes fiscales de 20-30 milliards de CFA pour une production de l’ordre de 80 millions de barils dont 50 millions décotés (Djéno). On s’inspire ici de l’audit de 2003.

Cette Compagnie Nationale, crée en 2001, s’est mise a peser progressivement sur le marché : comme le montrent les deux graphiques ci après, la décote du Djéno, qui a été légèrement supérieure à la décote du Dubaï par rapport au Brent sur quasiment toute la période janvier 1997-janvier 2003, est ensuite progressivement devenue inférieure 
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L’interprétation en est simple : du fait de la présence sur le marché de la compagnie nationale, la décote globale que subissait le pétrole national diminue. En effet la société nationale peut concurrencer les majors en proposant aux raffineries son brut a un prix objectivement plus avantageux pour elles : dés lors, la décote qui traduisait jusqu’ici, outre une moindre qualité au raffinage qu’on ne peut espérer réduire, une entente entre compagnies et raffineries, deuxième composante « occulte » de la décote et prenant pour partie la forme de ristournes, voit ce deuxième élément se réduire : les raffineries achetant le pétrole apparemment plus cher globalement, mais versant moins de ristournes, y sont évidemment gagnantes. Les compagnies sont doublement perdantes : elles perdent leurs ristournes, elles déclarent des prix de vente plus élevés et sont donc plus fiscalisées. 
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Dans cette logique, le Congo gagne en fiscalisant plus les compagnies, mais perd en vendant son propre pétrole moins cher que le nouveau prix de marché. Le tableau ci après peut permettre de juger sur la période 1997-2004 le gain obtenu. Les deux premières lignes du tableau montrent la décote moyenne  du Djéno et du Dubaï par rapport au Brent sur les deux grandes périodes étudiées (janvier 97-décembre 02 et janvier 03 à ce jour) : d’abord plus élevée de 1.05$ en moyenne pendant six ans  la décote du Djéno s’inverse avec celle du Dubaï au début 2003 (de –0.36$ en moyenne) jusqu’aux bouleversements historiques des derniers mois ou elle est (provisoirement) encore plus faible (-2.2).


jan 97 dec 02
jan 03 jui 04
août 04 dec 04
jan 03 dec 04

Décote Brent-Djéno (a)
2,32
2,25
5,95
2,89

Décote Brent-Dubaï (b)
1,27
2,61
8,16
3,58

Ecart entre les décotes (a)-(b)
1,05
-0,36
-2,21
-0,69

écart type BDj
0,84
0,86
2,66
1,99

écart type BDu
0,93
1,27
2,52
2,70

Quel est le gain du Congo ? 

On raisonnera sur les deux périodes janvier 1997-décembre 2002 et janvier 2003-juin 2004 pour éliminer le cas exceptionnel du dernier semestre (qui ne ferait qu’augmenter notre argumentation) . L’écart entre les deux décotes entre la première période et la seconde a diminué 1.05+0.36 = 1.41 $ par baril. la production sur la période est de 51.9 millions de barils de Djéno en 2003 et de 6/12*55.6 millions de barils en 2004. Le gain de chiffre d’affaires fiscal des compagnies pétrolières est de 1.41*(51.9+6/12*55.6) = 112.4 millions de $, soit, compte tenu du taux de change sur la période (558), un gain de 63 en milliards de CFA sur lequel le Congo touchera le taux marginal d’imposition d’environ 70%, soit 44 milliards CFA

Quelles sont les pertes du Congo ?

La moins bonne commercialisation de ses barils propres, soit 25% de la production ou 28 millions de barils, soit 20 à 30 milliards de F CFA suivant l’audit, 0,8-1$ par baril. Il reste donc un gain non négligeable pour le Congo de 44-30 =14 milliards de CFA. Mais ce gain disparaît si l’on tient compte du fait que la compagnie nationale a dû perdre de l’argent également en 2001 et 2002 pour arriver à diminuer clairement la décote.

Dans le débat entre partisans et adversaires des sociétés nationales d’hydrocarbures cette réflexion sur la décote amène à des résultats mitigés : là encore tout dépend des capacités à gérer cette société nationale d’hydrocarbure.

5.5.2 La Forêt : une croissance importante de la production et des exportations mais un risque de fragilisation du fait de la réforme fiscale

Le secteur du bois a connu, jusqu’en 2003, une croissance importante des exportations de grumes (+50% à 100% en volume sur la période suivant les sources et + 70% en valeur, les deux sources convergeant sur ce point).

Cette croissance trouve son origine dans le développement rapide de la production des grandes exploitations « traditionnelles » du Nord (Likouala plus que Shanga) et des coupes « chinoises » au Sud (importantes coupes « chinoises » dans le Niari, comme le montre la ventilation de la production par grandes régions).

33. Congo : Croissance des exports en volume et en valeur depuis 2001.

en quantités en 000m3
2001
2002
2003
2003/2001
2004

Exports grumes (DGE-Douanes)
348
553
761



Croissance annuelle ou période

59%
38%
119%


Export Sciages (DGE-Douanes)
78
107
118



Croissance annuelle ou période

37%
10%



Exports grumes (BEAC)
481
455
737

700

Croissance annuelle ou période

-5%
62%
53%
-5%

en valeur en milliards F CFA






Exports grumes + sciages  (DGE)
71,8
97,5
123,4



Croissance annuelle ou période

36%
27%
72%


Exports grumes + sciages (BEAC)
88,6
127.4
147

163

Croissance annuelle ou période

44%
15%
66%
11%

Source : DGE, BEAC 

34. Congo : Production de bois en grumes ou transformé par régions


Sud
Nord
Total

2001
252,4
630,3
882,7

2002
398,4
804,5
1202,9

2003
458,8
769,2
1228,0

2003/2001
82%
22%
39%

2004


1350,0

2004/2003


10%

Source DGE jusqu’en 2003, BEAC en 2004 ; en milliers de m3

L’importance des coupes « chinoises » est encore plus sensible si on considère les statistiques d’exportation.

35. Congo : Exportations de bois en grumes ou transformé par régions


Sud
Nord
Total

2001
196,4
268
464,4

2002
316,3
279,7
596,0

2003
386,8
300,1
686,9

2003/2001
97%
12%
48%

Source DGE; en milliers de m3

Elle est à l’origine d’une indiscutable sensibilisation des populations et des autorités aux dégâts écologiques que peuvent entraîner des modes d’exploitation trop peu respectueux de l’environnement. A ce problème environnemental s’ajoute, dans le nouveau code forestier, la volonté de transformer l’industrie forestière en industrie créatrice d’emplois à l’instar de ce qui a été fait au Cameroun, et dans les grands pays forestiers d’Asie du Sud Est (ou l’exportation de grumes est interdite). Il a été décidé, début 2005, de mettre en application un règlement prévoyant la transformation locale de 85% de la production de grumes (le non-respect de ce quota entraînant des pénalités à l’exportation). 

Le Congo semble suivre ici la pratique initiée au Cameroun avec l’interdiction d’exporter certaines essences. L’impact d’une telle mesure sur la fiscalité ex post, sur les investissements et sur la production forestière est difficile à prévoir et devra être suivi de près. L’antécédent camerounais, où l’industrie forestière semble avoir surmonté ce problème peut inciter à l’optimisme. 

5.6 Le secteur bancaire et financier : un autre secteur majeur pour le développement et en particulier pour la reconstruction dans un pays en post-conflit,.

Le secteur bancaire a traversé difficilement les années 1990 : les faillites, les fermetures et les licenciements ont été nombreux. Des établissements, pillés, se sont avérés incapables d’honorer leurs engagements envers leurs déposants. La réforme du secteur a été au centre des  préoccupations de l’action publique et du FMI. Ce secteur est aujourd’hui réduit au minimum et assaini, mais il ne joue pas encore à plein son rôle d’intermédiation et de prêteur si nécessaire à l’activité économique. 

Il convient de signaler la performance remarquable des Mucodec, coopératives d’épargne et de crédit ayant réussi à traverser les évènements en conservant l’essentiel de leurs dépôts, judicieusement placés à la Banque Centrale, contrairement aux autres banques de la place. Cette institution envisage de se lancer progressivement dans le crédit à l’habitat et à la rénovation sur des périodes plus longues que celles actuellement offertes (passer de 24-36 mois au plus à 48 mois puis à des crédits de long terme)

5.7 Estimation des résultats macroéconomiques pour 2004 et prévisions pour  2005-2006 : 

Dans les présentes projections, les hypothèses retenues sont les suivantes :

36. Congo : Principales hypothèses des projections 

Environnement International
2003
2004
2005
2006

Prix internationaux, taux de change...
identique pour tous les pays de la zone

Décote pétrolière (60% Djéno, 40% Nkossa) en $/bbl
2,0
3,1
3,7
3,4

Activités d’Exportation en quantités





Production Pétrole et Gaz (en % de variation)
-7,2%
0,5%
17,3%
3,8%

Exports de grumes et bois transformé (en % de variation)
28,9%
5,7%
5,0%
5,0%

Secteur Privé





salaires nominaux privés (en % de variation)
indexés sur les prix
indexés + 1%

Investissement privé en volume (en % de variation)
23,5%
5,9%
10,0%
10,0%

Dépense Publique (FRPC)





Masse Salariale (en % de variation)
1,6%
-3,9%
3,2%
-1,0%

Effectifs (en % de variation)
-1,8%
4,5%
4,3%
4,1%

Dépenses courantes hors salaires (en % de variation)
-12,6%
-0,4%
8,0%
3,8%

Investissement programmé (en % de variation)
-25,8%
-8,4%
42,9%
8,5%

dont financement propre (en milliards F CFA)
111,0
122,5
133,0
146,5

dont financement extérieur (en milliards F CFA)
23,8
1,0
43,5
45,0

Source : AFD



Les projections du modèle Jumbo, compte tenu des hypothèses d’environnement international retenues, des perspectives de croissance décrites précédemment pour le bois et le pétrole et en supposant que la politique de dépenses publiques soit conforme à celle figurant dans le programme FRPC signé avec le FMI, sont très proches des estimations nationales ou de celles du FMI en matière de prévisions pour 2005 et 2006. 

Par contre, en ce qui concerne l’année 2004 qui vient de s’écouler, les estimations du modèle tiennent compte du fait que les réalisations pétrolières à fin décembre 2004 sont inférieures à ce qui avait été prévu par le FMI (82.1 millions de barils extraits en 2004 – dont 79.2 de brut et 2.8 de gaz – contre 86.3 de prévus, soit -5%)  

Croissance du PIB total en volume et en %
2003
2004
2005
2006

DGE (août 04)
0,8
4,0
9,1
4,2

FMI (oct. 04)
0,8
4,0
9,2
4,7

BEAC (fev 05)
0,8
3,6
7,5
4,1

JUMBO 
0,8
1,1
9,5
3,9

Croissance du PIB non pétrolier en volume





DGE (août 04)
5,4
5,0
3,6
3,5

FMI (oct. 04)
5,3
5,0
5,1
5,3

BEAC (fev 05)
5,5
5,2
4,6
4,4

JUMBO 
5,3
3,8
4,8
3,9

Source : AFD



L’accord est encore plus grand sur le PIB non pétrolier car, même pour l’année 2004, les estimations sont extrêmement proches. Un tel consensus montre que les modèles des différents experts réagissent de façon analogue. Dans ce cadre commun, l’intérêt de notre projection est de proposer un détail de l’équilibre entre Emplois et Ressources associé aux résultats globaux.

37. Congo – Equilibre Emplois Ressources en volume en % de variation

Ressources
2003
2004
2005
2006

PIB
0,8
1,1
9,5
3,9

PIB au coût des facteurs
0,8
1,0
9,5
3,8

DTI
3,8
3,3
12,0
6,4

Importations
1,4
2,6
12,9
5,6

Emplois





Consommation
1,5
2,1
5,1
3,0

   Ménages
7,7
3,4
4,9
3,2

   Administration
-10,5
-1,1
5,6
2,5

Investissement
5,0
1,6
17,0
9,1

   Public
-26,7
-10,8
41,1
6,6

   Privé
23,5
5,9
10,0
10,0

Exportations
-2,9
1,3
13,8
3,8

Source : AFD



En 2004 le ralentissement de la croissance du PIB (+1.1%) par rapport aux prévisions (4%) a quatre causes principales : (i) une production pétrolière moindre qu’attendue, (ii) une dépense publique peu dynamique avec une consommation quasi stagnante (poursuite de la politique de rigueur menée en 2003 en matière de dépenses de fonctionnement, mais de façon plus modérée [+0,7% en volume contre –11,7%]), (iii) une baisse des investissements publics du fait de l’absence de financements extérieurs et, enfin, (iv) une hausse des prix légèrement au dessus du critère de convergence (+3.6%), surtout sensible à Pointe Noire, qui a pesé sur le pouvoir d’achat. 

Ces quatre éléments devraient s’inverser en 2005 et 2006, La production pétrolière devrait croître fortement en 2005, puis à un rythme plus modeste en 2006. La croissance de la dépense publique est supposée modérée en matière de dépenses courantes (mais incluant le retour à des accroissements d’effectifs, elle augmente donc le « volume » de ce poste). Elle est plus massive pour les investissements du fait du retour des capitaux extérieurs (pour moitié en dons et pour moitié en prêts) permis par la signature des accords avec le FMI. Enfin l’inflation devrait diminuer en 2005 et 2006. Pour autant, le risque de dérapage des prix existe tant que des pénuries dues aux difficultés de circulation persistent à Brazzaville
, mais il est contrebalancé par le faible pouvoir d’achat des populations et l’offre croissante de produits vivriers du fait de la paix civile. A Pointe Noire, où la situation est différente, le risque de hausse de prix s’est matérialisé déjà deux années de suite, avec une inflation de 4% et de 5% en 2003 et 2004
. 

Compte tenu de ces renversements de tendance, avec comme moteur principal la croissance de l’extraction pétrolière, le PIB du Congo approcherait donc une croissance à deux chiffres en 2005. Mais l’impact de cette croissance sur l’économie non pétrolière restera faible, celle ci continuant sa remise à niveau à un rythme de 4 à 5% qui peut paraître insuffisant compte tenu des baisses enregistrées les années de guerre civile. 

En matière de balance des paiements la situation du Congo redevient confortable, comme cela est naturel, compte tenu des hauts prix du pétrole, et les avoirs extérieurs nets devraient augmenter chaque année de 2001 à 2006. Le Tableau ci après détaille nos estimations en matière de balance commerciale et courante : 

38. Congo : Balance des Paiements : Balance commerciale et courante

en milliards de CFA courants
2003
2004
2005
2006

Balance commerciale
977,2
1184,6
1658,8
1524,1

Exportations fàb.
1482,8
1699,8
2234,7
2140,0

Importations fàb.
505,6
515,3
575,9
616,0

Balance des services
-974,5
-1056,9
-1287,5
-1275,2

Services non-facteurs
-427,6
-430,2
-497,1
-525,5

Services facteurs nets
-546,9
-626,7
-790,4
-749,7

     Intérêts sur la dette extérieure
-94,4
-103,4
-83,3
-82,4

     Autres services facteurs
-452,5
-523,3
-707,2
-667,3

Transferts nets
-3,9
-13,4
5,3
5,4

     Dons officiels
9,9
0,0
18,5
18,5

     Privés
-13,8
-13,4
-13,2
-13,0

Balance courante
-1,2
114,3
376,6
254,3

Source : AFD



On notera que, comme dans tous les pays pétroliers, l’important excédent de la balance des biens est compensé en partie par les services facteurs et non-facteurs, les premiers s’indexant sur la croissance des exportations pétrolières en ce qui concerne le privé. 

A la balance courante s’ajoute la balance des capitaux, tant publics (opérations sur la dette) que privés (pour l’essentiel investissements pétroliers), à court et long terme, d’où le solde global de la balance et son financement.

39. Congo : Balance des paiements : Balance des capitaux, solde global et financements

en milliards de CFA courants
2003
2004
2005
2006

Balance des capitaux
-174,2
-126,7
-169,5
-95,4

   Capitaux à long terme
-60,7
-13,2
44,0
68,1

         Publics 
-147,7
-165,1
-123,1
-115,7

               tirages
21,6
1,0
25,0
26,5

               amortissement
169,3
166,1
148,1
142,2

         Autres nets
87,0
151,9
167,1
183,8

   Capitaux à court terme nets
-113,5
-113,5
-213,5
-163,5







Erreurs et omissions 
-13,6
0,0
0,0
0,0







Solde global
-189,0
-12,4
207,1
158,9







Financement
189,0
12,4
-207,1
-158,9

  Allégement de dettes
0,0
1825,0
0,0
0,0

  Variations arriérés extérieurs
164,2
-1763,0
-98,0
-100,0

  F.M.I. net et autres
-4,0
-2,9
-6,3
-6,3

  Variations des réserves ( - = augm)
28,8
-46,7
-102,8
-52,6

Source : AFD



5.8 Les Finances Publiques : 

Dans le cadre de nos hypothèses, les perspectives financières de l’Etat dégagées par le modèle sont elles aussi très proches de celles décrites par le FMI dans le FRPC, à savoir une année 2005 conforme au programme grâce au « windfall » pétrolier et à l’effort en matière de recettes et dépenses et une année 2006 plus problématique suivant les hypothèses sur le prix du pétrole 

5.8.1 Les Recettes

Depuis le retour à la paix, les recettes, pétrolières et non pétrolières, ont faiblement évolué une fois la remise à niveau effectuée, du fait de la nature de la fiscalité pétrolière pour les recettes pétrolières (prix élevés mais en dessous des seuils hauts, pas d’excess cost oil) et de la difficulté de fiscaliser le PIB non pétrolier dans un contexte post conflit. 

De ce point de vue l’année 2004 constitue un tournant puisque la fiscalité pétrolière augmente et qu’il en est de même de toutes les composantes de la fiscalité non pétrolière : la pression fiscale directe et indirecte recommence à croître après deux années de baisse (au total de 11.6% du PIB non pétrolier en 2003 à 12.1% en 2004). Aux douanes, la pression fiscale apparente sur les importations augmente également (passant de 8,6 à 9,6%).
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Compte tenu des hypothèses que nous avons retenues, les recettes devraient cependant augmenter considérablement : 

· En ce qui concerne les recettes pétrolières : les seuils de points hauts sont dépassés pour les anciens champs en partage de production et la part de l’Etat augmente en conséquence. De plus, ceux ci devenant chaque année plus mature, un excess cost oil apparaît, augmentant d’autant la part de l’Etat
. L’impôt marginal touché par le Congo pour chaque baril supplémentaire produit est nettement plus important. Par ailleurs, le nouveau champ de M’Boudi rentrant en production, même s’il est légèrement moins fiscalisé (absence de seuil haut), augmente les recettes par sa forte croissance.

· En ce qui concerne les recettes non pétrolières, elles croissent comme le PIB non pétrolier en valeur, avec une pression fiscale supposée égale à celle de la dernière année connue (2004), comme dans toutes les projections Jumbo (i.e. efficacité constante des services fiscaux et taux d’imposition constants)

40. Congo : TOFE : Recettes et Dons

en milliards de CFA courants
2003
2004
2005
2006

1. Recettes budgétaires
603,6
738,9
1076,2
972,4

       1.1. Recettes fiscales
177,3
199,9
216,0
231,8

               Impôts intérieurs
134,0
150,6
160,7
172,6

                    impôts directs
64,3
72,3
75,4
81,4

                    taxes indirectes
69,7
78,3
85,2
91,2

               DTI/importations 
43,3
49,3
55,3
59,2

       1.2. Recettes pétrolières
421,6
530,3
850,3
731,3

       1.5. Recettes non fiscales
4,7
8,7
9,8
9,4

2. Dons 
9,9
0,0
18,5
18,5

Source : AFD



5.8.2 Les Dépenses

Les dépenses 2005 et 2006 sont conformes au Programme avec le FMI:

41. Congo : TOFE : Dépenses courantes et d’investissement

en milliards de CFA courants
2003
2004
2005
2006

3. Dépenses courantes
471,3
470,0
475,9
486,9

       3.1. Personnel
120,2
120,7
130,0
134,0

       3.2. Autres dépenses
232,5
231,6
250,2
259,6

       3.3. Intérêts
117,8
117,7
95,7
93,3

                  extérieurs
94,4
103,4
83,3
82,4

                  intérieurs
23,4
14,3
12,4
10,9

       3.4. Prêts nets
0,8




4. Dépenses de capital
134,8
123,5
176,5
191,5

Dépenses totales (3 + 4)
606,1
593,5
652,4
678,4

Source : AFD



5.8.3 Les Soldes et le financement du TOFE

42. Congo : TOFE :  Financement et Soldes

en milliards de CFA courants
2003
2004
2005
2006

Solde primaire (y.c. invest. et dons)
125,2
263,1
537,9
405,8

Capacité de financement (engagements)
7,4
145,4
442,3
312,5

Variation des arriérés ext. (+ = augm)
164,2
-1763,0
-98,0
-100,0

Variation des arriérés int. (+ = augm) 
-39,5
-29,0
-50,0
-40,0

Capacité/Besoin de financement (versements)
132,1
-1646,6
294,3
172,5

Financement extérieur net
-147,7
1659,9
-123,1
-115,7

    Tirages
21,6
1,0
25,0
26,5

         prêts projets
13,9
1,0
25,0
26,5

         prêts hors projets
7,7
0,0
0,0
0,0

    Amortissement
169,3
166,1
148,1
142,2

    Allégement de dette (réech.+annul.)
0,0
1825,0
0,0
0,0

     Autres financements extérieurs
0,0
0,0
0,0
0,0

Financement intérieur net
14,0
-16,7
-13,6
-13,6

     F.M.I. net
-5,6
-6,3
-6,3
-6,3

     Recettes de privatisation
2,1
1,5
1,5
1,5

     Autres
17,5
-11,9
-8,8
-8,8







Ecart de financement (+ = excédent)
-1,6
-3,4
157,6
43,2

Source : AFD



Le solde primaire (Recettes moins Dépenses hors intérêts) du pays augmente considérablement en 2005 et 2006, comme sa capacité de financement, lui permettant largement de couvrir la charge de la dette et de dégager un excédent, très considérable en 2005, nettement moins important en 2006. 

Il a été tenu compte dans ces projections de l’effet du Club de Paris de la fin 2004 : la charge de la dette diminue légèrement. En matière d’arriérés, l’essentiel a été remboursé fin 2004 et le restant étalé sur les trois années suivantes à raison d’une centaine de milliards de Fcfa par an. Le Congo est ainsi amené (pour retrouver une place dans la communauté internationale) à transférer en faveur de l’extérieur des montants importants alors même qu’il en a les moyens. 

La gestion des excédents de financements susceptibles d’apparaître en 2005 a été régulée en accord avec le FMI dans la loi de finance 2005 : le budget a été bâti en équilibre avec des recettes pétrolières projetées de manière conservatrice (WEO de septembre 2004 diminué de 4$ par baril). Les recettes supplémentaires doivent être utilisées pour un tiers au remboursement anticipé des arriérés non rééchelonnables, le reste étant placé dans le système bancaire national. Cette épargne sera consacrée, après discussions avec le FMI, à la réduction des arriérés intérieurs et à des dépenses de lutte contre la pauvreté dans le cadre du DRSP intérimaire.

Compte tenu des hypothèses actuelles de prix et de taux de change, les recettes pétrolières prévues dans nos projections (850 milliards Fcfa en 2005) excédent de plus de 218 milliards Fcfa les prévisions de la loi de finance (632). Si elles devaient se réaliser, l’ampleur de l’excédent montre, qu’outre les diverses utilisations envisagées, et compte tenu de la capacité d’absorption limitée du pays, la création, comme au Gabon, au Tchad ou en Guinée Equatoriale, d’un « Fonds pour les générations futures » serait possible.

Par contre, en 2006, l’excédent ressortant de notre TOFE est beaucoup plus limité, tant du fait de la baisse des cours que de la baisse supposée du dollar. Cela montre la volatilité de ces recettes, la nécessité d’épargner en cas de « meilleure fortune » , et celle de prévoir un ajustement à la baisse des obligations envers les Clubs de créanciers, qui évite de rompre des accords difficiles à établir là où des ajustements temporaires sont possibles. 

Le Cameroun 

5.9 Contexte institutionnel : le report du point d’achèvement

5.9.1 Origine de l’échec du programme FRPC

Le Cameroun est entré dans l’initiative PPTE en octobre 2000 (point de décision). L’allègement total avait été estimé à 1261 MUSD en 2000 (741 mds de FCFA), conduisant au point d’achèvement à réduire le stock de la dette de moitié et le service de 21% à 12% des recettes de l’Etat. Le programme FRPC (Facilité pour le Réduction de la Pauvreté et la Croissance) accompagnant la période intérimaire, déjà prolongé d’un an, devait s’achever le 20 décembre 2004 et se conclure par l’atteinte du point d’achèvement. La 4ème revue du programme FRPC par le FMI en avril 2004 n’a cependant pas été satisfaisante, et le FMI a déclaré ce programme off-track en août 2004 par un courrier adressé au Premier Ministre. Toutefois, le programme s’est formellement poursuivi jusqu’au 20 décembre 2004, et notamment les allègements intérimaires de dette qui s’y rattachaient. 

Les principales raisons de la mise off-track du programme FRPC sont présentées dans l’encadré ci-dessous. La raison centrale est le dérapage des dépenses courantes primaires (hors intérêt de la dette), retracé sur le graphique suivant. Les postes « autres dépenses » et « transferts et subventions » sont en effet plus importants base caisse qu’en base engagement (loi de finance), de respectivement 176 mds et 27 mds de FCFA. Dans le contexte d’élection présidentielle (fin 2004), ces dépenses inexpliquées n’ont pas donné un bon signal en matière de gouvernance. 

42. Cameroun : Dépenses courantes primaires en 2004 base caisse vs base engagement

En milliards de FCFA courants
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Face à l’échec du programme FRPC, le FMI et la Cameroun négocient actuellement la signature d’un programme de référence (Staff Monitored Program) de 12 mois (1er janvier 2005-31 décembre 2005). Dès le 6ème mois (juillet 2005), si les critères de performances étaient jugés satisfaisants, il serait envisageable de signer un nouveau programme triennal qui ouvrirait une sorte de deuxième période intérimaire. Après six mois d’entrée en vigueur de ce programme, une appréciation satisfaisante du FMI pourrait permettre d’octroyer enfin le point d’achèvement au cours du 1er semestre 2006, ce qui  déclencherait alors une batterie d’annulations supplémentaires de dette.

Cameroun : Les principales raisons de la mise off-track de la FRPC.

Le 10 août 2004, le Directeur du Département Afrique du FMI, M. Abdoulaye Bio-Tchané, a annoncé au Premier Ministre camerounais M. Peter Mafany Musongue que la FRPC en cours était off-track, en invoquant « des dérapages budgétaires importants observés en 2003 et 2004 », lesquels « risqueraient de menacer les résultats macroéconomiques prometteurs » et « conformes aux objectifs du programme FRPC » observés en matière de croissance et d’inflation. 

La FMI a jugé que les critères de réalisation budgétaire les plus importants avaient été manqués à fin décembre 2003 et fin juin 2004, du fait (i) d’une mobilisation des recettes non pétrolières inférieures aux prévisions (i.e. aux objectifs fixés lors de la troisième revue de décembre 2003), (ii) de dépassement substantiels des dépenses de biens et services, (iii) du non respect de neuf des dix repères quantitatifs convenus, dont ceux concernant les recettes budgétaires non pétrolières, le paiement des factures aux entreprises de services publics et les remboursements de la dette intérieure.

Les principaux points de désaccord portent sur : 

· La désarticulation administrative : le Comité technique de suivi des réforme (CTS), i.e. l’interface avec le FMI, n’était plus fonctionnellement rattaché au MINFIB depuis 2002 ;

· La réconciliation difficile et opacité croissante des comptes publics : la balance des comptes élaborée par le Trésor comporte des lacunes et des erreurs, ce qui ne permet pas une appréciation des performances budgétaires et comptables. Depuis juin  2003, les autorités ne diffusaient plus d’information relative aux finances publiques (TABORD);

· Les retards de paiements et arriérés intérieurs croissants : retards sur la dette titrisée, sur le compte séquestre des banques, arriérés envers les fournisseurs (plusieurs centaines de mds de FCFA) et envers le compte PPTE à la BEAC (77 mds FCFA) ;

· Le dérapage constaté sur les dépenses : écart important entre les dépenses programmées et les dépenses décaissées (cf graphique 1). Dans le dossier du Comité monétaire de la BEAC du 2 juin 2004, il est précisé que les dépenses budgétaires ont progressé de 10% entre les trois premiers mois de 2003 (285,9 mds FCFA) et de 2004 (318,8 mds FCFA, dont 40,5 mds de dépenses non identifiées),

· Les objectifs de recettes fiscales non tenus : les objectifs assignés par le programme étaient très ambitieux puisqu’ils reflétaient une hausse de la pression fiscale en 2004, en l’absence de mesures nouvelles, en année électorale et en mettant fin aux compensations. La moins-value a été de 170 mds FCA sur les recettes fiscales 2004 par rapport au programme FRPC, malgré une plus-value de 72 mds de FCFA sur les recettes pétrolières (qui n’en sont pas moins inférieures aux prévisions – la pression fiscale pétrolière apparente diminuant en 2004).

· Les dossiers sensibles ayant cristallisé les divergences : 


-
l’avion présidentiel dont le contrat de location-vente aurait été signé le 17 décembre 2003, le jour même du passage de la 4ème revue au board du FMI. La partie camerounaise s’était engagée à transmettre préalablement le dossier aux services du FMI qui souhaitaient s’assurer que le contrat n’aurait pas pour contrepartie un endettement extérieur non concessionnel ; cet engagement n’a pas été tenu ;


-
CAMAIR : demande de liquidation de la compagnie nationale qui a absorbé d’importantes ressources budgétaires en 2004, 79 mds FCFA entre juin 2003 et juillet 2004 ; 


-
CAMPOST : en cessation de paiement envers les déposants.

La non-atteinte du point d’achèvement en décembre 2004 a deux conséquences  :

(i) les allègements consentis au titre de l’initiative PPTE sont reportés. La dette extérieure publique est redevenue intégralement exigible, i.e., les échéances dues aux bailleurs multilatéraux et bilatéraux ne sont plus minorées de 26,9%
 et certaines réductions de dette — assistance « intérimaire » du le Club de Paris — redeviennent exigibles. Toutefois, un nouvel accord en Club pouvant permettre de régler le traitement des arriérés extérieurs sur la dette « Club de Paris », il est admis que l’émergence d’arriérés sur cette dette pré-date butoir ne serait pas un obstacle à un accord triennal FRPC entre le Cameroun et le FMI en 2005 ;

(ii) la non mise en œuvre du 1er C2D triennal par la France, qui aurait permis de convertir annuellement 70 mds FCFA de dette en dépenses budgétaires de lutte contre la pauvreté

Comme le soulignait déjà le numéro 5 de la Lettre des économistes de l’AFD
, l'entrée dans l’initiative PPTE a considérablement réduit l'octroi de nouveaux prêts au Cameroun. Par ailleurs, la mauvaise gouvernance publique depuis 2002 a conduit certains donateurs traditionnels (UE) à réduire leurs apports. 

5.9.2 Implications budgétaires de ce contexte institutionnel

Des efforts vont devoir être entrepris en matière de finances publiques, avec des effets directs sur le niveau de dépense publique et donc sur la croissance. La ferme volonté du Cameroun d’accéder le plus rapidement possible au point d’achèvement s’est concrétisée le 8 décembre 2004, par la mise en place d’un nouveau gouvernement. Le nouveau Ministre de l’Economie et des Finances, M. Abah Abah, est l’ex-Directeur général des Impôts. Dans le contexte de dérapage budgétaire déjà mentionné, son professionnalisme est un signe fort adressé à la communauté internationale de la volonté du Cameroun de renouer avec l’orthodoxie budgétaire. Le nouveau projet de cadrage macroéconomique de février 2005 (nettement moins optimiste en matière de recettes et dépenses que le projet de loi de finance 2005), laisse apparaître que le poste « autres dépenses » publiques va repasser sous la barre des 300 mds de FCFA (410 mds en 2004 après dérapage), le poste « transferts et subventions » devrait diminuer d’un quinzaine de milliards pour atteindre 130 mds FCFA. Le poste salaire devrait augmenter de 10% pour atteindre 463 mds FCFA. Les dépenses d’investissement, dont l’exécution a été faible en 2004 (52%) devraient considérablement augmenter, passant à 285 mds de FCAF en 2005 contre 141 mds de FCFA en 2004. 

Un effort devra en outre être entrepris en ce qui concerne les recettes budgétaires. Parmi les décisions « fortes » prises depuis la nomination de M. Abah Abah, nous pouvons souligner le vote d’une loi de finance 2005 visant à augmenter les recettes budgétaires en adoptant de nouvelles mesures de fiscalité intérieure (après dix ans de « pause fiscale »), lesquelles ont pris effet en février 2005 (dont l’augmentation de 0,5 point de la TVA qui est ainsi passée de 17 à 17,5%, ce qui — compte tenu de la majoration de 10% au titre des centimes additionnels de la fiscalité locale — porte le niveau de taxation final à 19,25%). Le gain attendu de ces nouvelles mesures est évalué entre 50 et 75 mds de FCFA
. Ces efforts n’empêcheront pas le taux de pression fiscale de baisser encore en 2005. En effet, la comptabilité nationale camerounaise s’est mise en conformité avec le système de comptabilité nationale de 1993 (SCN 1993) grâce à l’implantation du logiciel ERE-TES. Avec la nouvelle norme comptable, le PIB enregistre désormais de nouvelles activités (prise en compte des loyers fictifs que se versent les propriétaires, meilleure appréhension des activités tertiaires notamment les services aux entreprises). Cet élargissement du champ et l’amélioration de la précision de la mesure du PIB conduisent à majorer la création de valeur ajoutée de 10 à 15% par rapport à l’ancien système de comptes. Le taux de pression fiscale (ratio recettes fiscales /PIB), toutes choses égales par ailleurs, devrait donc être revu mécaniquement et significativement à la baisse en 2005, relativisant un peu plus les performances des administrations financières
. Les négociations avec le FMI se basent désormais sur ces nouveaux comptes, mais afin de ne pas pénaliser le Cameroun, les critères de performances seront examinés en niveau et non en pourcentage du PIB.

De leur côté, les recettes pétrolières devraient légèrement augmenter (+7%) par rapport à 2004 dans le cadre des projections Jumbo. On constate une évolution inverse, –18%, dans le cadrage FMI du fait d’hypothèses de prix du baril (y compris décote) et de taux de change différentes. En effet, le FMI a supposé qu’en 2005, le prix international du baril serait de 40,5 USD et que la décote serait de 5 USD par baril. Dans Jumbo, nous supposons qu’en 2005 le prix du baril sera de 46,5 USD et que la décote sera de 3,8 USD par baril. Par ailleurs, le taux de change utilisé par le FMI pour leurs projection est celui qui prévaut au moment des projections, soit 1$=504,5 FCFA ; Jumbo a supposé pour 2005 un taux à 1$= 485,9 FCFA

5.10 Situation de l’économie camerounaise en 2004.

5.10.1 Composition sectorielle de la croissance camerounaise

Le taux de croissance du PIB camerounais est traditionnellement tiré par le secteur tertiaire et par le secteur agricole. Le secteur secondaire, qui regroupe principalement le secteur industriel formel est relativement moins dynamique, comme le montre le tableau 43.

En 2004, ce secteur a cependant enregistré une augmentation de son taux de croissance annuel de 0,8% par rapport à 2003. Le secteur primaire a connu une décélération de sa croissance de l’ordre de 2 points et le secteur tertiaire a continué de croître au même rythme. 

Le ralentissement de la croissance agricole est dû essentiellement au tassement du vivrier et à la contraction des activités de culture de rente par rapport à 2003. Les cours mondiaux des principales cultures d’exportation, le cacao et le coton, ont enregistré une baisse en 2004 par rapport à 2003 et la production n’a que légèrement augmenté. En revanche, on note l’expansion du secteur forestier depuis 2003. La production de grumes a crû de 18% et le volume d’exportation de 20%, passant ainsi de 1,4 à 1,6 millions de mètres-cubes. Cette expansion devrait être moins marquée en 2005. Le secteur de la banane est resté morose notamment suite au sur-approvisionnement du marché européen par la banane « américaine » ; celui du caoutchouc l’a été du fait de son cycle végétatif.

43. Cameroun : répartition sectorielle de la croissance

Croissance annuelle en volume (%)


2001
2002
2003
2004

Secteur primaire
3,8
3,2
6,0
4,2

Agriculture des produits vivriers
4,6
4,4
7,2
4,7

Agriculture industrielle et d'exportation
-1,9
2,2
2,0
-1,7

Elevage, chasse
8,7
2,0
2,2
3,0

Pêche
12,8
2,3
2,5
2,0

Sylviculture et exploitation forestière
-9,1
-4,2
9,6
11,0

Secteur secondaire
1,8
1,8
1,8
2,6

Industries extractives
-3,1
-2,8
-1,3
-8,3

  Dont : Hydrocarbures
-3,4
-3,0
-1,5
-8,3

Industries Agroalimentaires
2,7
3,4
2,7
0,7

Autres Industries manufacturières
3,1
2,5
1,7
7,3

Electricité, gaz et eau
1,2
-4,6
8,0
7,9

BTP
3,9
5,1
4,5
4,0

Secteur tertiaire
6,6
7,0
5,5
5,1

Commerce, restaurants et hôtels
8,7
8,7
7,0
6,0

Transports, entrepôts, communications
7,2
8,7
6,9
6,0

Banques et organismes financiers
3,6
3,0
2,0
3,5

Autres services marchands
4,3
4,5
2,2
3,6

SIFIM (serv. d'intermé. indirect. mesurés)
13,9
2,5
3,0
2,8

Services non marchands des APU
5,4
4,7
4,2
3,4

Autres services non marchands
1,8
4,4
7,2
7,2

PIB à prix constant
4,3
4,3
4,3
4,2

 PIB pétrolier
-3,4
-3,0
-1,5
-8,3

 PIB non pétrolier
4,7
4,7
4,6
4,8

Source : Direction de la Prévision (DP) camerounaise.


Cette morosité a déteint sur le secteur de l’agro-industrie, qui a quasiment stagné en 2004 (0,7%). Le secteur de l’énergie (eau, gaz, électricité) a maintenu en 2004 le même rythme soutenu de croissance qu’en 2003 (8%). Ce meilleur approvisionnement a sans doute favorisé l’offre manufacturière qui a fait un bond de 1,7% en 2003 à 7% en 2004. Le secteur pétrolier continue de reculer mais des perspectives plus favorables se dessinent à moyen terme (gaz, nouveaux forages). 

Le graphique 43 indique plus précisément l’évolution de l’indice de la production industrielle pour chaque branche au cours des derniers trimestres. La plupart des branches industrielles ont connu un taux de croissance soutenu au premier trimestre 2004. C’est notamment le cas pour les industries chimiques et pétrolières, pour celles du textile, du caoutchouc et du plastique et enfin de l’agroalimentaire. Le tableau 44 confirme que le 1er trimestre 2004 a été particulièrement dynamique par rapport au premier trimestre 2003 (+7%). Les branches les plus dynamiques au second et troisième trimestre 2004 ont été celles du bois, du papier, de l’imprimerie et de l’énergie. La branche biens intermédiaires et constructions est restée relativement stable sur la période. Globalement, le 2ème trimestre 2004 a été moins performant que le 2ème trimestre 2003 (-8%) ; la situation s’est rétablie au 3ème trimestre, avec une croissance de 14,5% par rapport à 2003. 

43. Cameroun : Evolution des l’indice de production industrielle
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44. Cameroun : Variation de l’Indice de production industriel


1T2004/

1T2003
2T2004/

1T2004
2T2004/

2T2003
3T2004/

2T2004
3T2004/

3T2003

Agroalimentaire
-1,2%
-9,8%
-5,4%
-20,3%
5,2%

Textile, Caoutchouc, Plastiques
11,3%
-57,7%
-29,1%
-23,6%
-6,8%

Bois, papier, imprimerie
0,8%
9,0%
-7,2%
105,1%
90,1%

Industries chimiques et pétrolières
49,1%
-34,0%
-6,1%
-2,7%
-9,3%

Biens intermédiaires et construction
-1,0%
-4,9%
6,1%
3,7%
2,9%

Production et distribution d’électricité, eau, gaz
10,0%
-10,3%
5,4%
10,9%
13,1%

Indice des industries manufacturières
7,3%
-20,9%
-6,7%
2,1%
14,3%

Indice général
7,0%
-22,0%
-8,1%
0,9%
14,5%

Source : INS

Les entrepreneurs privés du secteur formel ont perçu l’année 2004 comme globalement morose. Le fort déclin industriel au 2ème trimestre a pesé sur le climat des affaires. Le secteur a même licencié, le nombre total d’employés passant, selon les informations du GICAM, de 52 111 personnes (permanents et temporaires) au 31 décembre 2003 à 50 995 au 31 mars 2004 et à 48 658 au 30 juin 2004, soit une perte de 3 453 emplois en six mois. Cette variation reste cependant saisonnière, puisqu’au total, en juin 2004 l’emploi était de 2,1% supérieur à ce qu’il était en juin 2003. Le graphique 2 nous montre en outre que les performances industrielles sont globalement meilleures en 2004 que les autres années. Ce sont surtout les exportations hors zone CEMAC qui auraient augmenté (+30% au 1er semestre 2004 par rapport au 1er semestre 2003 selon le GICAM). 

Finalement, le taux de croissance du secteur tertiaire s’est légèrement infléchi. Cette baisse provient essentiellement de la décélération de la croissance du secteur non marchand des APU. Il faut souligner que l’observation réelle des performances dans le secteur des services est rendue plus difficile en raison de l’importance des activités informelles, notamment dans les branches des services marchands et financiers. Ces activités informelles, estimées à environ 50%
 du PIB, sont réintégrées dans la comptabilité nationale, mais la précision de leur mesure ne peut être aussi fine que pour les activités formelles.

5.10.2 Les composantes de la demande.

Le tableau 45 nous indique quelles sont les composantes de la demande. Il distingue pour 2004 les résultats issus du cadrage DP/FMI et ceux du modèle Jumbo. Le modèle Jumbo nous donne un taux de croissance pour 2004 légèrement inférieur à celui estimé par la DP. Par souci de cohérence avec l’analyse à suivre pour 2005-2006, nous commenterons les résultats obtenus avec le modèle Jumbo
.

45. Cameroun : Les composantes de la demande

Croissance annuelle en %


2001
2002
2003
2004 (est.)
2004

(est. Jumbo) 

Consommation
4,8
4,2
4,3
4,4
5,3

 Publique
4,4
5,3
4,4
4,3
15,3

 Privée
11,7
7,4
4,8
5,1
4,0

FBCF
15,4
-0,4
6,7
3,2
-2,5

 Publique
5,8
5,9
5,8
5,7
-7,7

 Privée
1,4
-0,5
-9,2
-10,9
-1,9

Exportations B&S
0,6
2,6
1,2
6,7
0,8

 Pétrole brut
-3,4
-3,0
-1,5
-8,3
-10,4

 Hors pétrole brut
0,6
2,2
3,5
5,6
4,3

Importations B&S
8,3
9,8
9,1
2,8
-1,0

PIB à prix constant
4,3
4,3
4,3
4,2
3,9

Source : DP et modèle Jumbo (avril 2005)
.

En 2004, la principale source de croissance a donc été la consommation, notamment publique. Le dérapage budgétaire sur les postes « autres dépenses » et « transferts et subventions » est à l’origine de ce presque quadruplement de la consommation publique en 2004 par rapport à 2003. La consommation des ménages reste soutenue, mais a diminué d’un point en 2004 par rapport à 2003. La moins bonne campagne vivrière a sans doute impacté à la baisse la consommation des ménages. Le coût de la vie, notamment le poste alimentation, a proportionnellement plus augmenté que l’indice général comme le montre le graphique 44. Ce phénomène est particulièrement marqué à Yaoundé et à Bafoussam. Une nette hausse des prix des produits vivriers est en effet constatée depuis quelques années, résultat d’une augmentation de la demande de produits vivriers de la part des pays voisins, du Gabon et du Tchad notamment. Cela renchérit le coût de la vie pour les urbains, mais peut signifier aussi l’augmentation des prix du vivrier, compensant ainsi en partie la diminution de sa production, et donc la non-diminution des revenus vivriers. Enfin, le coût d’un service public comme l’électricité a augmenté fortement en 2004, amputant d’autant le pouvoir d’achat des consommateurs concernés.

44. Cameroun : Evolution des indices de prix  en 2004
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Source : INS

Toutes les autres composantes de la demande sont en diminution en 2004 par rapport 2003. La diminution globale de la FBCF a été largement impulsée par la baisse de l’investissement public. La médiocre performance globale des exportations s’explique en grande partie par la poursuite de la diminution des exportations pétrolières ; en revanche les exportations hors pétroles se sont bien tenues. Finalement, la baisse des importations résulte de la diminution des importations exceptionnelles liées au projet de pipeline Doba-Kribi. Le graphique 4 montre clairement cette tendance à la baisse des importations camerounaises depuis 2002. Les importations traditionnelles (hors exceptionnelles) ont quant à elles augmenté de 6% en 2004. 

45. Cameroun : Importations du cameroun en provenance de l’OCDE et de la France

En million d’euros courants
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5.11 Prévisions macroéconomiques et financières pour 2005-2006.

5.11.1 Climat des affaires début 2005 :

Le secteur privé, notamment les représentants du secteur secondaire que nous avons rencontrés à Douala lors d’une mission en février 2005, se sont montrés extrêmement pessimistes quant aux perspectives de croissance à venir. Lors de notre séjour, les prévisions de croissance révisées à la baisse n’étaient pas encore disponibles et le cadrage macroéconomique effectué pour la Loi de finance 2005 annonçait un taux de croissance de l’économie de 4,9% pour 2005, dont 3,9% pour le secteur primaire, 5,7% pour le secteur secondaire et 5% pour le secteur tertiaire. Le taux de croissance du secteur secondaire était de 3,9% en 2004, et le faire passer à 5,7% leur apparaissait irréaliste dans le contexte de l’époque. A juste titre puisqu’en février, en collaboration avec le FMI alors en mission à Yaoundé, le cadrage macroéconomique a finalement été revu à la baisse, et le taux de croissance 2005 ne serait plus que de 3,9%. Le modèle Jumbo, comme nous allons le voir, prévoit un taux de croissance de l’économie de 3,3% en 2005.

Le secteur privé formel a souligné que le climat des affaires 2005 était extrêmement préoccupant dans le contexte actuel :

(
d’augmentation de la TVA, de l’IRPP, des timbres fiscaux, de la vignette automobile et donc de baisse du pouvoir d’achat pressentie chez les consommateurs,

(
de baisse des financements extérieurs et donc d’absence d’investissement public massif, 

(
d’insécurité fiscale : outre l’augmentation des impôts et taxes prévue dans la Loi de finances 2005 (pour la première fois, le secteur privé n’a pas été consulté lors de sa préparation), les autorités camerounaises pratiqueraient un « racket » fiscal auprès des entreprises du secteur formel se manifestant (liste non exhaustive) :

–
par des contrôles fiscaux répétés, avec à la clé et de manière quasi systématique une amende donnant lieu immédiatement au blocage des comptes bancaires. Afin de rouvrir les comptes, les entreprises doivent s’adresser aux services contentieux des impôts et verser immédiatement une somme s’élevant à 10% de la valeur de l’amende fixée, qui peut atteindre plusieurs milliards de FCFA. Une banque a constaté une augmentation de cette pratique de blocage des comptes de 70% en janvier 2005 par rapport à janvier 2004. Parmi les entreprises qui ont vu leurs comptes bloqués : compagnies pétrolières, Transport, Alimentaire, Tabac. Par ailleurs, le fisc invoque maintenant la prescription trentenaire, alors que d’après les textes actuels, il ne peut remonter au-delà de trois ans. 

–
par la volonté de liquider les obligations cautionnées en douanes sans main levée. Pour une entreprise de transport maritime, cela représente une saisie de 40 mds de FCFA.

–
par la volonté de fiscaliser les provisions techniques dans le secteur des assurances au même titre que les profits (35%). Pour mémoire, ces provisions sont réglementaires et  leur montant a été augmenté récemment.

Le dialogue entre gouvernement et secteur privé semble donc être particulièrement difficile en ce début 2005. Le secteur privé reproche ainsi au gouvernement de ne pas l’avoir consulté pour l’élaboration de la Loi de finances, comme il l’a fait les années précédentes (mais il faut rappeler que le budget a été publié exactement une semaine après la nomination du nouveau gouvernement, ce qui signifie qu’il a été élaboré dans la plus grande urgence). Dans le contexte difficile de la reprise du dialogue entre les autorités camerounaises et le FMI, la perte de confiance du secteur privé dans l’action gouvernementale apparaît un handicap supplémentaire qu’il faudra circonvenir rapidement sous peine d’obérer les perspectives de moyen terme. 

Ainsi, pour le secteur secondaire formel, les perspectives pour 2005 sont perçues comme assez sombres. Seules quelques entreprises devraient effectuer des investissements de capacité : 

(
Orange : 34 mds de FCFA en 2005 afin d’atteindre 2 millions de clients fin 2009. MTN, l’autre opérateur (les deux entreprises se partagent à part égales un marché en expansion de 40% par an) devrait également investir en 2005, 

(
Total E&P devrait réaliser un investissement de 120 millions de dollars en 2005 et un investissement décrit comme conséquent en 2006 afin d’explorer 3 puits en 2005 et 1 puit en 2006. L’entreprise, qui a déjà découvert en 2004 l’équivalent du tiers des réserves restantes, espère passer d’une production de 59.000 barils jours en 2004 à 65.000 en 2007. Si les explorations de 2005/2006 sont fructueuses, Total espère en 2010 retrouver le niveau de production de 1999 (89.000 barils jour environ).

(
AES/Sonel a l’intention d’effectuer un investissement de 380 millions d’euros (52 mds de FCFA) sur cinq ans, dont 140 millions en autofinancement,

(
CAMRAIL prévoit d’investir 60 mds de FCFA jusqu’en 2010 afin de renouveler les voix Ka’a Bélabo, Bélabo-Pangar et Ka’a-Batienda, mais aucun investissement de capacité n’est prévu pour l’instant. 

Il convient de nuancer cependant le poids du secteur formel dans l’économie camerounaise et de souligner celui du secteur informel, qui représenterait au moins 50% du PIB. Le comportement de ce dernier en termes de consommation et d’investissement peut avoir un impact sensible sur les taux de croissance des différents secteurs. 

5.11.2 Prévisions de croissance du modèle Jumbo pour 2005-2006

En tenant compte des éléments ci-dessus et des prévisions de dépense publique décrites dans la première partie, nous arrivons aux prévisions de croissance telles qu’indiquées dans le tableau ci-dessous : 3,3 % en 2005 et 5,0% en 2006.

46. Cameroun : Equilibre Emplois Ressources en  2005-2006

Croissance annuelle en % en volume


2005 (proj.)
2006 (proj.)

Consommation
0,9
2,8

 Publique
-13,8
9,1

 Privée
3,5
2,4

FBCF
8,2
14,3

 Publique
87,1
10,2

 Privée
0,7
15,0

Exportations B&S
3,4
3,1

 Pétrole brut
-4,5
-5,1

 Hors pétrole brut
5,9
5,2

Importations B&S
0,2
6,3

PIB à prix constant Jumbo (mars)
3,3
5,0

Prévisions DP (février)
3,9
8,2

Prévisions OCDE (février)
3,8
3,1

Prévisions BEAC (déc. 2004)
5,0
n.d.

Source : Modèle Jumbo (avril 2005)



Globalement, la faible performance de croissance en 2005 s’explique par la situation décrite précédemment :

(
La non-atteinte du point d’achèvement signifie des ressources extérieures réduites ;

(
Cette situation engendre des tensions budgétaires, et notamment une contrainte de dépense et la nécessité d’augmenter les recettes. Les autorités camerounaises ont maintenu des dépenses hautes d’investissement public en 2005 ; en revanche les dépenses courantes sont en diminution. Dans le tableau 4, cela se traduit par une augmentation de 87% de l’investissement public par rapport à 2004 et une baisse de 14% de la consommation publique ;

(
La fin de la « pause fiscale » et les anticipations moroses du secteur privé se traduisent par une quasi-stagnation de l’investissement privé ;

(
Les insuffisances plus structurelles en matière de qualité d’infrastructure (transports notamment) et de qualité d’offre de services publics marchands (énergie, services financiers) sont aussi sans doute un frein à l’investissement privé et à la croissance camerounaise ;

Par ailleurs, outre l’environnement international, les principales hypothèses de conjoncture pour 2005 sont : 

(
une augmentation de la production vivrière de 5% puisque la campagne en cours serait meilleure que la précédente,

(
une augmentation des salaires nominaux privés de 4%. En effet, des négociations salariales en vue d’augmenter les salaires de certaines activités privées vont intervenir au printemps 2005.

En 2005, l’Etat va donc faire un effort de rigueur budgétaire considérable, et les signaux envoyés jusqu’à présent est qu’il a la ferme intention de tenir ses engagements. Même si la baisse de la consommation publique obère le taux de croissance, celle-ci reste largement positive en 2005. Le principal moteur en est l’investissement public et la consommation privée, soutenue en partie par l’augmentation des revenus vivriers. Enfin, l’inflation devrait atteindre 2% en 2005, ce qui reste dans une fourchette raisonnable. Ce contexte de ferme volonté gouvernementale et de performances macroéconomiques acceptables, dans un contexte international défavorable (appréciation du FCFA/dollar et trend à la baisse des cours de certaines exportations primaires comme le cacao, le coton, ou l’huile de palme), devrait permettre au Cameroun de remplir les critères de performances qui seront examinés par le FMI en avril 2005, en vue d’un nouveau programme FRPC en juillet.

En 2006, la situation sera nettement meilleure selon notre hypothèse d’atteinte de point d’achèvement au premier semestre. Dans ce contexte :

(
l’investissement public pourrait être maintenu à un niveau élevé, et même être encore augmenté de 10% par rapport à 2004,

(
la consommation publique augmenterait de 16%, 

(
la pression fiscale sur le secteur privé serait moindre car l’Etat pourrait rembourser ses arriérés intérieurs. Le meilleur moral des entrepreneurs, ainsi que leur meilleure trésorerie doperait l’investissement privé, lequel avait été suspendu en 2005 ; il augmenterait ainsi de 15%.

(
le taux d’inflation resterait le même qu’en 2005, i.e. 2%.

Dans ce contexte, le taux de croissance de l’économie s’en trouverait nettement augmenté, passant ainsi à 5%. Cette croissance est donc étroitement tributaire de la consommation publique et de l’investissement, qu’il soit public ou privé. Sa réalisation dépendra donc du taux d’exécution de l’investissement public et de la capacité de l’Etat à rembourser sa dette intérieure. Ce remboursement conditionne également en partie l’investissement privé, lequel est un moteur de demande et partant de croissance essentiel. Cet investissement pourrait être encore stimulé si (i) les infrastructures camerounaises, notamment les voies de communication, étaient mieux entretenues (ii) les services publics marchands étaient plus efficients.

5.12 Compétitivité camerounaise et concurrence des importations.

L’analyse conjoncturelle et l’embellie projetée en 2006 ne doivent pas faire oublier les problèmes plus structurels, qui risquent d’amputer les taux de croissance de l’économie à long terme.

5.12.1 Les principaux problèmes structurels.

Trois principaux problèmes structurels se posent à l’économie camerounaise :

1 –
Le problème de la compétitivité des produits. La plupart des interlocuteurs du secteur privé formel soulignent que la détérioration de la compétitivité serait essentiellement due au coût élevé des facteurs de production. Mis à part le facteur travail, dont le coût et la qualité sont jugés satisfaisants, les autres facteurs de production
 présentent un coût élevé qui pénalise la compétitivité globale des facteurs. D’autres interlocuteurs mettent en avant la qualité de management du personnel au sein des entreprises camerounaises. Elle serait médiocre et induirait un surcoût de production. Finalement, les importants coûts de transactions, liés à un environnement des affaires peu transparent, sont également mentionnés comme importants.

2 –
Le problème de la concurrence nigériane et asiatique : fraude et contrefaçon. Les produits camerounais (textile, ustensiles de cuisine en plastique, petite quincaillerie, confiserie, biscuits) sont fortement concurrencés par les importations nigérianes et asiatiques qui, du fait de l’appréciation de Fcfa par rapport au dollar et aux monnaies des pays de l’Asie, sont moins chères. Les petits commerçants vendant des produits importés d’Europe (électroménager, audiovisuel, motos) sont également concurrencés par les commerçants chinois. Paradoxalement, les interlocuteurs du secteur gouvernemental ont paru plus inquiets de cette concurrence que ceux du secteur privé industriel, pour qui cette concurrence n’est pas nouvelle. 

3 –
Le problème de l’informalisation des activités qui s’accroît d’année en année et qui, à terme, pose celui de l’érosion de la base fiscale. Le poids du secteur informel est estimé à environ 50% du PIB camerounais. Les données précises sont inexistantes, mais ce secteur aurait considérablement augmenté au cours des dix dernières années. Dans le contexte actuel de pression fiscale accrue, les PME glisseraient très facilement dans le secteur informel.

5.12.2 Compétitivité et échanges commerciaux : une réorientation géographique des échanges

La compétitivité camerounaise a donc deux dimensions : une dimension conjoncturelle liée à l’appréciation de l’euro/FCFA par rapport au dollar/naira, et une dimension plus structurelle lié au niveau relatif de productivité de l’appareil camerounais par rapport à ses concurrents. Ce second point est difficile à appréhender. Selon les entrepreneurs du secteur privé, la productivité dans l’industrie aurait décliné depuis la dévaluation du FCFA en 1994. Dans ce contexte de déclin ou au mieux de stagnation de la productivité, toute appréciation du taux de change effectif réel (TCER) au Cameroun implique une baisse de la compétitivité. Le graphique 5 ci-dessous montre en effet que depuis 1994, les TCER à l’importation à l’exportation et, donc, le TCER composite se sont fortement appréciés, respectivement de 38%, 21% et 27%
.

L’appréciation du TCER à l’export a pour conséquence la diminution de la compétitivité des exportations camerounaises. Cela se reflète par la non-augmentation significative des exportations camerounaises depuis la dévaluation, comme le montre le graphique 6. On s’aperçoit que la tendance au déclin du volume des exportations est antérieure à l’appréciation de l’euro/FCFA vis-à-vis du dollar, reflétant ainsi un problème plus structurel de compétitivité lié à la productivité, et partant, à la concurrence internationale.

46. Cameroun : Evolution des TCER au Cameroun
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47. Cameroun : Taux de croissance en volume des exportations camerounaises

En pourcentage
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L’appréciation du TCER à l’importation signifie que les produits d’importation de substitution à la production camerounaise deviennent des concurrents de plus en plus sérieux. Le graphique ci-dessous montre en effet que depuis 2002, les importations sont à nouveau à la hausse, et de façon très soutenue. L’évolution des importations de substitution indiquée sur ce graphique ne reflète que la partie formelle des échanges. Nous savons qu’une large part de ces importations, notamment celles du tabac, du clinker, ou du textile, est effectuée de manière informelle. La diminution de certaines importations formelles (tabac, clinker) peut signifier un effet d’éviction par les échanges frauduleux. On note également la diminution du rythme d’importation de machines et appareils mécaniques depuis 2002, pouvant marquer le fléchissement des investissements de capacité.

48. Cameroun : Taux de croissance en volume des importations dont celles de substitution

En pourcentage
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La question de l’origine des flux commerciaux et de la montée de la concurrence asiatique préoccupait les interlocuteurs camerounais que nous avons rencontrés. L’origine des importations camerounaises sur longue période est retracée dans le tableau 5, et la destination des exportations camerounaises dans le tableau 6.

L’évolution des importations camerounaises fait ressortir les points suivants :

· le Cameroun importe de moins en moins ses produits de l’Europe : cette part est passée de 63% en 1992 à 51,5% en 2004. Au sein de l’Europe, c’est de la France que le Cameroun importe le plus de produits mais la part des importations en provenance de la France passe de 35% en 1992 à 22% en 2004.

· Dans les statistiques officielles, la place laissée par l’Europe n’a pas été prise massivement par les importations asiatiques, mais par les importations en provenance du Nigéria. En effet, la décomposition fine des données commerciales de l’INS montre que les importations en provenance d’Afrique du Nord ont décliné et que celles en provenance des autres pays d’Afrique ont légèrement augmenté. En revanche, les importations du Nigéria ont explosé, passant de la quasi-nullité à la veille de la dévaluation à 13,5% des importations camerounaises totales en 2004. Ces chiffres sont sous-estimés car, comme nous l’avons vu, beaucoup de produits, notamment les pagnes et le tabac, sont importés de manière informelle du Nigéria,

–
La part des importations en provenance d’Asie a également augmenté, mais de manière beaucoup moins marquée que dans le cas précédent, passant de 12,5% en 2002 à 15% en 2004. Cette évolution est entièrement due à la montée des importations en provenance de Chine, lesquelles représentaient 1% des importations totales en 1992 et 4,5% en 2004. Les importations thaïlandaises ont également connu une nette augmentation, mais d’une moindre ampleur que dans le cas chinois. Ces deux pays ont grignoté les parts de marché du Japon, dont la part dans les importations camerounaises est passée de 7% à 5% entre 1992 et 2004. 

47. Cameroun : Origine des importations camerounaises

En pourcentages


1992
1993
1994
1995
1996
1997
1998
1999
2000
2001
2002
2003
2004

Europe 
63,3
64,9
61,6
56,8
55,0
54,9
57,9
56,3
48,8
52,1
52,8
52,5
51,5

 France
34,8
33,7
33,6
28,3
26,6
24,4
27,3
28,2
24,1
24,1
24,3
18,2
22,4

 Allemagne
9,4
7,2
6,7
6,6
7,2
6,9
6,7
5,9
4,1
7,5
4,7
3,6
4,6

 Italie
3,5
3,3
3,6
3,2
3,6
4,1
4,5
4,0
3,2
3,0
3,3
3,2
3,2

Afrique
6,9
10,1
11,0
21,0
22,4
21,4
17,9
21,8
29,3
23,7
19,6
22,5
22,6

 Afrique du Nord
1,6
2,0
2,3
1,5
1,3
1,3
1,0
0,6
0,5
0,5
1,0
0,9
0,8

 Afrique Occidentale
5,3
7,1
7,4
15,4
16,4
15,4
14,3
18,3
24,8
18,5
14,7
17,2
17,2

  dont Nigéria
0,7
0,4
0,2
8,4
10,8
7,2
8,4
11,8
19,2
14,0
10,7
12,7
13,4

 Afrique Centrale
0,0
0,2
0,4
2,9
3,7
2,9
1,0
1,2
2,3
2,6
1,7
2,0
2,9

 Afrique Australe et Orientale
0,1
0,9
0,8
1,1
1,0
1,8
1,6
1,7
1,7
2,1
2,3
2,3
1,8

Amériques
5,6
9,5
10,1
3,5
11,1
10,0
10,9
8,0
7,3
10,0
11,5
7,5
9,1

 Etats-Unis
5,6
7,1
8,0
0,0
8,4
8,3
8,1
5,0
4,8
7,9
8,4
4,7
5,7

Asie
12,5
14,7
13,5
11,2
11,1
12,3
12,0
13,7
11,7
12,5
14,1
15,6
15,1

 Chine
0,9
1,7
1,5
1,0
1,2
1,6
2,0
2,8
3,0
2,7
3,6
4,0
4,5

Japon
6,6
7,9
5,7
4,9
4,9
5,4
5,5
5,4
4,9
4,5
4,5
5,7
4,6

Thaïlande
0,0
0,3
0,1
0,4
0,3
0,2
0,5
0,4
0,2
0,7
1,4
1,0
1,8

Océanie
0,0
0,0
0,1
0,0
0,1
0,1
0,1
0,0
0,1
0,1
0,1
0,1
0,1

Indéterminée
11,7
0,6
3,7
7,4
0,3
1,4
1,1
0,2
2,8
1,6
1,8
1,7
1,6

Total
100,0
100,0
100,0
100,0
100,0
100,0
100,0
100,0
100,0
100,0
100,0
100,0
100,0

Source : INS

Les importations camerounaises se sont donc diversifiées en général tout en se polarisant sur le Nigéria depuis le milieu des années 90.

L’origine géographique des exportations camerounaises a connu également une diversification se manifestant par :

(
le recul de la part de l’Europe de 77% en 1992 à 59% en 2004. La France et les Pays-Bas sont les deux pays où les exportations camerounaises ont perdu le plus de part de marché,

(
le renforcement des exportations en direction des autres pays d’Afrique, et notamment vers l’Afrique Centrale dont la part de marché est passée de 1,5% à 6,5% entre 1992 et 2004. On peut souligner l’énorme déficit commercial du Cameroun envers le Nigéria,

(
la multiplication par cinq des exportations camerounaises vers les pays d’Asie, et notamment vers la Chine.

48. Cameroun : Orientation géographique des exportations camerounaises.

En pourcentage


1992
1993
1994
1995
1996
1997
1998
1999
2000
2001
2002
2003
2004

Europe
76,6
75,9
75,1
78,5
77,3
76,2
79,1
71,0
66,1
69,5
71,9
64,5
59,2

France
29,0
22,7
24,9
28,3
17,1
14,6
17,7
17,6
13,0
10,7
12,9
10,7
14,9

Allemagne
1,9
2,6
2,2
2,3
1,8
2,1
1,9
1,8
1,5
1,4
1,4
1,1
1,0

Italie
11,3
12,6
15,5
15,9
20,4
26,9
24,9
21,6
29,0
27,1
19,0
13,5
12,8

Pays-Bas
14,5
13,4
9,3
12,8
10,2
7,0
10,1
9,4
7,3
9,0
12,8
10,6
5,6

Espagne
16,4
18,7
15,4
10,0
21,3
17,8
13,8
12,5
7,7
15,1
19,9
21,9
13,1

Afrique
5,9
10,0
7,6
8,1
9,9
8,5
10,7
8,7
8,2
9,3
10,1
13,6
12,8

Afrique du Nord
2,6
1,5
2,0
0,4
0,7
0,7
0,7
0,8
0,7
1,0
1,1
0,8
1,0

Afrique Occidentale
1,4
1,5
1,6
1,9
2,3
1,4
1,8
1,1
1,8
2,2
2,2
1,9
3,1

dont Nigéria
0,5
0,8
0,7
0,5
1,0
0,4
0,7
0,2
0,8
0,8
0,8
0,7
1,2

Afrique Centrale
1,5
6,8
3,9
5,3
6,4
6,1
7,8
6,4
4,4
5,1
6,3
8,1
6,6

Afrique Australe et Orientale
0,4
0,2
0,2
0,5
0,6
0,3
0,4
0,4
1,3
1,1
0,4
2,8
2,1

Amériques
6,3
7,6
2,3
3,1
3,3
1,5
2,1
3,4
2,4
2,8
7,1
9,0
7,6

Etats-Unis
5,7
4,9
1,7
1,8
2,3
0,7
1,1
2,5
1,5
2,1
6,8
7,5
7,2

Asie
2,8
5,9
9,9
9,7
9,1
13,3
7,6
16,4
19,7
17,5
9,4
10,3
10,0

Chine
0,2
0,1
0,7
2,0
1,7
3,4
1,9
2,7
6,2
5,9
4,3
4,4
3,1

Japon
0,5
1,7
1,1
0,8
0,8
0,8
0,2
0,3
0,1
0,1
0,1
0,1
0,1

Thaïlande
0,0
0,2
0,4
1,0
1,3
1,0
0,5
1,1
0,8
0,9
0,7
0,5
0,5

Taiwan
1,1
0,4
0,7
2,0
1,2
3,2
1,2
6,8
11,1
8,1
1,1
2,6
1,7

Océanie
0,0
0,1
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0

Indéterminée
8,3
0,5
5,1
0,6
0,4
0,5
0,5
0,5
3,6
0,9
1,5
2,6
10,4

Total
100,0
100,0
100,0
100,0
100,0
100,0
100,0
100,0
100,0
100,0
100,0
100,0
100,0

Source : INS


Face à ces nouvelles concurrences, le défi de la compétitivité, intérieure et extérieure, va devoir être relevé afin que la croissance ne s’épuise pas à long terme. Nous avons vu en effet que la croissance camerounaise était actuellement extrêmement tributaire de la dépense publique. Or le budget de l’Etat est contraint par le faible niveau de pression fiscale, lequel ne peut guère augmenter étant donné le niveau d’informalisation de l’économie. La solution se trouve donc dans l’amélioration des déterminants traditionnels de la croissance que sont l’efficacité du travail et du capital dans un environnement des affaires plus transparent. Pour cela l’environnement économique (climat des affaires, qualité des infrastructures et des services publics) joue un rôle prépondérant.

Tchad 

5.13 Malgré le complément de ressources apporté par la production de pétrole, l’économie tchadienne a connu quelques difficultés au cours de l’année 2004

5.13.1 Des difficultés macro-économiques en 2004

La forte croissance de 30% enregistrée en 2004 est essentiellement imputable au secteur pétrolier. Abstraction faite de ce dernier, la croissance n’aura été en fait que de 2%. Ces modestes performances sont le résultat de plusieurs facteurs, dont :

· une baisse de la production céréalière sur la campagne 2004/2005, de l’ordre de 20 à 30% (de 1613 à 1227 milliers de tonnes de céréales
 entre la campagne 2003/2004 à la campagne actuelle). Cette baisse est imputable à une substitution au profit de la production de coton qui résulte de l’augmentation du prix payé au producteur de 150 à 190 francs CFA en début de campagne, mais également à une saison des pluies relativement courte et à un faible volume pluviométrique.

Ce déficit céréalier, du fait de la baisse de l’offre et de l’accroissement de la demande provoqué notamment par la présence des réfugiés, risque de se traduire par une inflation élevée en 2005 sur le prix des céréales, notamment à partir de la période de soudure qui commencera plus tôt que l’année précédente. Déjà, la hausse des prix du mil a été de 9% et 33% respectivement sur les marchés de Sarh et Moundou entre décembre 2004 et janvier 2005.

· une diminution des revenus  des ménages enregistrée sur la production de coton 2003/2004 qui a été néanmoins compensée par l’augmentation des revenus vivriers réalisés sur la campagne 2003/2004.

· une diminution prévisible des effets d’entraînement des travaux de développement pétrolier de Doba avec le départ ou la diminution des activités des entreprises sous-traitantes. On assiste en effet, comme le montre le graphique suivant, à une forte diminution depuis le début de l’année 2003 des valeurs ajoutées générées, d’une part, par les contrats passés entre le consortium et les entreprises locales et, d’autre part, par des salaires distribués par le consortium pétrolier aux ressortissants tchadiens.

–
un volume des aides extérieures inférieure à celui enregistré en 2003 (150,4 milliards en 2004 contre 211,7 milliards en 2003 de nouveaux dons et prêts
), ce qui a non seulement joué sur la dépense publique, mais s’est également traduit par des arriérés de paiement intérieurs qui ont pesé sur le chiffre d’affaires des entreprises.

49. Tchad : Evolution des dépenses du projet Doba auprès des entreprises locales et de l’emploi des ressortissants tchadiens


[image: image73.wmf]0

5

10

15

20

25

30

35

2003-T1

2003-T2

2003-T3

2003-T4

2004-T1

2004-T2

2004-T3

2004-T4

Dépenses (mds de francs CFA)

0

500

1000

1500

2000

2500

3000

3500

4000

4500

Nombre d'emplois tchadiens 

Dépenses du projet auprès des entreprises locales (mds de FCFA)

Emplois de ressortissants tchadiens


Source : Esso


5.13.2 Ces difficultés sont confirmés par les indicateurs de conjoncture

En premier lieu, la baisse des prix de –5% (après – 1,8% en 2003) exprime, certes, la dépréciation du dollar et de la naira par rapport au franc CFA et l’effet d’une bonne campagne agricole 2003/2004, mais elle traduit également une diminution de la demande imputable au départ ou au ralentissement de l’activité des sous-traitants ayant participé à la construction du pipeline et à la diminution inhérente de l’emploi local.

Le graphique ci-dessous indique effectivement une baisse des importations provenant des pays de l’OCDE depuis la fin 2002. Cette évolution traduit certes la fin des travaux de construction du pipeline, mais elle indique également une baisse de la demande intérieure entraînée par ce projet. Le taux de croissance hors production de pétrole est ainsi passé de 10% en 2002, à 3,5% en 2003 et à 2% en 2004.

Les crédits à l’économie se sont stabilisés autour de 99,5 milliards de francs CFA en décembre 2004 (croissance de 1,4% par rapport à 2003). La BEAC explique ce résultat par la sous-exécution du programme d’investissement public, la baisse de la consommation finale des administrations publiques et le tassement de l’activité imputable à la fin des travaux de développement du site de Doba.

Les Brasseries du Tchad (BDT) enregistrent également des résultats relativement médiocres en 2004. Les ventes de bière, qui couvrent à 100% du marché national, n’ont augmenté que de 2%, après 8% en 2003. L’accroissement de 12% des boissons gazeuses (65% du marché national) reflètent plutôt un effet de substitution aux importations qu’une augmentation de la demande tchadienne. Les ventes d’eau minérale (Tangui, 40% du marché) ont également stagné.

50. Tchad :  Importations miroirs des pays de l’OCDE (mds de francs CFA)


[image: image74.wmf]0

10

20

30

40

50

2001M1

2001M4

2001M7

2001M10

2002M1

2002M4

2002M7

2002M10

2003M1

2003M4

2003M7

2003M10

2004M1

2004M4

2004M7


Source : OCDE



5.13.3 Des ressources budgétaires inférieures aux prévisions qui ont débouché sur des problèmes de trésorerie

L’Etat a du faire face en 2004 à des difficultés de trésorerie qui se sont traduites par l’accumulation d’arriérés extérieurs et intérieurs. Les arriérés extérieurs (6,3 milliards de francs CFA à fin septembre) ont cependant été résorbés en fin d’année grâce aux devises apportées par l’aide budgétaire de la Banque Mondiale de 13 milliards de franc CFA (le CARI - crédit d’appui aux réformes institutionnelles). Par contre, les arriérés intérieurs se sont chiffrés à environ 24 milliards en fin d’année. Ils viennent s’ajouter à un encours de la dette interne de 116 milliards à juin 2004. Ils concernaient les salaires des fonctionnaires et le paiement des fournisseurs de l’Etat.

Ces problèmes de trésorerie résultent principalement de :

–
recettes budgétaires non pétrolières moins élevées que prévu (d’où l’importance d’une prévision rigoureuse en début d’année des recettes et d’analyses de sensibilité) ;

–
l’absence de recettes pétrolières au cours du premier semestre (sachant qu’une partie de ces recettes ne sont pas pré-affectées (13,5% des redevances et dividendes) ;

–
des aides extérieures budgétaires moins élevées que prévues ou arrivées en fin d’année en raison de l’absence d’accord avec le FMI durant l’année 2004 (le CARI de la Banque Mondiale est arrivé en décembre 2004 dans les caisses de l’Etat, et la tranche fixe de l’aide budgétaire européenne attendue en 2004 de 13 milliards de francs CFA n’a toujours pas été décaissée). Un nouvel accord FRPC devrait débuter en mars 2005.

Outre l’accumulation d’arriérés en cours d’année (salaires, fournisseurs et service de la dette extérieure), apurés partiellement en fin d’année, ces tensions de trésorerie se sont traduites par une compression des dépenses courantes et des dépenses d’investissement sur ressources propres, en particulier au premier semestre au moment où les recettes pétrolières n’étaient pas encore parvenues sur les comptes du trésor
.

5.13.4 Comment se sont ajustées les dépenses de l’Etat à l’évolution des recettes en cours d’année ?

Le tableau suivant fait apparaître les ressources non pré-affectées (c’est dire les recettes ordinaires de l’Etat, les aides budgétaires et les recettes pétrolières qui vont directement sur les comptes du Trésor, soit 15% des redevances qui sont versées sur le compte de répartition). Par opposition, les ressources pré-affectées sont les recettes pétrolières destinées à i) rembourser le service de la dette due à la BEI et à la BIRD, ii) alimenter le fonds pour les générations futures, iii) financer des infrastructures dans la région productrice et i) financer des dépenses dans les secteurs prioritaires définis par la loi de gestion des revenus pétroliers. Dès lors, les ressources non pré-affectées sont les ressources dont dispose l’Etat pour payer ses dépenses courantes, le service de la dette, et rembourser des arriérés.

49. Tchad : Des marges de manœuvre réduites de l’Etat sur ses ressources non pré-affectées


Prévisions BEAC

(mai 2004)
Estimation FMI

(déc. 2004)

Ressources non pré-affectées, dont
200
171

Recettes non pétrolières
146
139

Recettes pétrolières fongibles
18
13

Dons courants (dont PPTE multi)
19
6

Prêts courants
17
13

Dépenses non finançables sur ressources pétrolières pré-affectées, dont
208
159

Dépenses courantes



      Salaires et traitement
62
61

      Dépenses de biens et services
39
21

      Intérêt du service dette int. et ext.
11
12

      Transferts et subventions hors région productrice
20
17

      Dépenses militaires
29
27

      Autres dépenses courantes élection, sécurité alimentaire)
3
3

Autres dépenses



      Arriérés (+ : remboursement)
27
-3

      Amortissement – rééchelonnement ou annulations dettes
12
14

   FMI
5
7

Gap
-8
12

Source : BEAC, FMI

Si les prévisions prévoyaient en mai 2004 un montant de 200 milliards de ressources non pré-affectées, celles-ci n’ont été en réalité que de 171 milliards en fin d’année, en raison d’une assiette fiscale moins large, de recettes pétrolières moins élevées que prévues, d’une suspension d’une partie des aides budgétaires (20 milliards au lieu de 36).

L’Etat a dû gérer la baisse de ses ressources attendues par une diminution de moitié de ses dépenses en achat de biens et services et par un renoncement à rembourser ses arriérés. Cette compression des dépenses a même été au-delà de la baisse des recettes fongibles afin d’accroître les dépenses d’investissement au niveau relatif auquel l’Etat s’est engagé dans le cadre du décret n°239/PR/MEF/03. L’article 11 de ce décret stipule en effet que « la part, en termes d’allocation, des dépenses prioritaires financées par les ressources budgétaires non pré-affectées dans l’ensemble des dépenses financées par ces même ressources est au moins égal à son niveau de 2002, soit 42,6% ». En d’autres termes, cet article engage l’Etat à consacrer une certaine part de ses ressources non pré-affectées aux secteurs prioritaires et de ne pas abandonner le financement de ces secteurs aux seules recettes pétrolières directes. 

5.14 Les recettes pétrolières directes financent des domaines prioritaires déterminés

5.14.1 La production actuelle de pétrole tchadien

La production journalière s’est progressivement hissée au cours de l’année 2004 à son niveau maximum de 225 000 barils par jour. Avec ce rythme journalier de production, le Tchad se situe au même rang que le Gabon, le Congo ou encore que le Soudan. La production tchadienne se trouve toutefois fort éloignée de celle des grands pays pétroliers africains comme le Nigeria (2,2 millions de barils par jour), la Lybie, l’Algérie, mais aussi l’Angola et l’Egypte (750 mille barils par jour). La production totale du Tchad sur l’année 2004 aura été de 63 millions de barils. 

50. Tchad : Comparaison de la production tchadienne par rapport à la production d’autres pays pétroliers

Milliers de barils jour
2003

Arabie saoudite*
8 550

Iran
3 750

Vénézuela
2 400

Emirats Arabes Unis*
2 250

Nigéria
2 200

Koweït*
2 100

Irak
1 750

Lybie
1 430

Algérie
1 100

Indonésie
1 010

Angola
1 000

Egypte
750

Quatar*
700

Guinée Equatoriale
350

Gabon
240

Congo
230

Soudan
230

Cameroun
80

Tchad (2004 / 2005)
210 / 225

Source : Jeune Afrique, Ecofinance (nov. 2003), AFD

51. Tchad : Production de pétrole sur 2003-2006


2003
2004
2005
2006

Production pétrolière (millions barils) 
12,3
63,4
82
82

 (milliers de barils par jour)
88
(210)
(225)
(225)

Exportations nettes
8,6
62,6
nd
nd

Quantités vendues

63,3
nd
nd

Source : SCAC de N’djamena



5.14.2 L’augmentation du prix international du brent compensée par celle de la décote du pétrole tchadien

Alors que le prix de référence international du pétrole a connu une progression régulière durant presque toute l’année 2004, la décote du pétrole tchadien a enregistré parallèlement une forte augmentation qui a culminé à près de 11 dollars en mai 2004 et en septembre dernier (en moyenne mensuelle). Ces évolutions concomitantes ont suscité des frustrations au sein de la population tchadienne et de l’administration. On peut trouver deux explications à l’évolution de la décote du pétrole tchadien (voir également l’encadré suivant).

L’une, de nature « structurelle », est liée à  la qualité intrinsèque du pétrole tchadien qui a diminué. Le pétrole tchadien est un pétrole lourd, de même que certains gisements dans le golfe de Guinée (voir tableau des caractéristiques des pétroles africains par rapport à ceux des pétroles de référence mondiale). Mais, le mélange est aujourd’hui encore plus lourd que les mélanges des premiers chargements qui provenaient du seul champ de Miandoum. La décote « intrinsèque » qui valait 2,5 dollars le baril environ en début d’exploitation s’élève aujourd’hui à 8-9 dollars. L’indice API, mesurant la gravité du pétrole liée notamment à la teneur en calcium, s’est en effet fortement dégradé, de même que l’acidité du pétrole a fortement augmenté
.

L’autre, plutôt de nature « conjoncturelle », est imputable aux caractéristiques de la demande en 2004 qui a fait « flamber » certains prix de référence. C’est en effet le prix des pétroles légers qui s’est fortement accru, conséquence d’un déficit mondial sur les produits légers, facilement raffinables, comme le kérosène ou l’essence. L’écart de prix entre les pétroles légers et les pétroles moyens ou lourds, moins concernés par cet excès de demande, s’est donc accru. Mais cet écart par rapport au prix du brent (léger) n’a pas uniquement concerné le pétrole tchadien. La décote du Dubaï s’est également envolée en mai 2004. 

Il faut également noter que les recettes pétrolières, dans les pays de la zone franc, ont subi la dépréciation du dollar puisque celui-ci est passé de 520 à 490 francs CFA entre janvier et décembre 2004, soit une baisse de 6%.

52. Tchad : Evolution comparée du prix du brent et du pétrole tchadien 


2003-T4
2004-S1
2004-S2

Prix du brent
29,5
32,5
42,8

Prix pétrole tchadien
27,5
25,8
33,0

Taux de change
551,0
534,5
521,3

Décote
2
6,2
9,8

Source : SCAC, N’djamena

51. Tchad : Evolution mensuelle de la décote du pétrole tchadien (janv. 2004 – sept. 2004)
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Tchad : la qualité du brut et autres déterminants de la décote

Il existe autant de qualités de pétrole qu'il y a de puits de pétrole dans le monde. En effet, chaque poche de pétrole a des caractéristiques propres dues à son histoire géologique.

Le pétrole est classifié suivant sa viscosité et sa teneur en soufre. La mesure de la viscosité est réalisée par la gravité API (du nom de « American Petroleum Institute »). Ainsi, un pétrole est léger si le degré API est supérieur à 31.1, moyen s'il est compris entre 22.3 et 31.1, lourd s'il est compris entre 10 et 22.3 et extra lourd s'il est inférieur à 10. La mesure de la teneur en soufre est exprimée en pourcentage du poids total du pétrole. Les pétroles à faible teneur (inférieure à 0.5% en poids) sont qualifiés de doux. Au-delà, les pétroles sont dits sulfurés.

Les pétroles les plus facilement raffinables sont légers et à faible teneur en soufre. De plus, les normes environnementales des pays consommateurs imposent de très faibles teneurs en soufre sur les produits raffinés, ce qui accroît la décote des bruts particulièrement sulfureux (Dubaï ou Mandji du Gabon). Actuellement 60% des pétroles bruts dans le monde sont de type sulfuré et ce pourcentage s'élève à 80% pour les réserves non encore exploitées. Les pétroles Brent et WTI servent de référence dans les échanges commerciaux pour la catégorie des légers et doux. Ci-dessous quelques caractéristiques des pétroles africains comparés avec celles des pétroles de référence (brent, WTI et Dubaï).

Outre la qualité du brut, deux autres facteurs sont déterminants sur la valeur de la décote (différence entre prix de référence, Brent par exemple, et prix de vente). Il s'agit d'abord de la distance entre point d’embarquement et lieu de vente ; ensuite, mais de façon moins significative, de la capacité de raffinage, variable suivant la qualité du brut. Cette capacité, plus limitée pour les bruts lourds, confère un pouvoir de marché aux quelques raffineries aptes à traiter cette qualité. La décote du Dubaï par exemple s’est élevée à 16 dollars par baril lorsque le prix du Brent ou du WTI atteignait des sommets au cours du mois d’octobre dernier. Le prix du pétrole tchadien a sans doute été victime du même phénomène.

On peut se demander également si les grandes compagnies pétrolières internationales (« les majors ») ne détiennent pas en fait un pouvoir de marché, en tant qu’acheteurs, au travers des raffineries et des réseaux de distribution qu’elles contrôlent. Ce pouvoir de marché leur permet ainsi de s’approprier une partie de la rente au détriment des pays. Enfin, les variations d’un prix de référence peuvent répondre une variation de l’offre et de la demande qui porte exclusivement sur une huile de qualité particulière. L’augmentation du brent au cours du second semestre 2004 répondait à une forte demande de produits légers, et cette évolution s’est transmise partiellement aux pétroles lourds. Il est donc normal d’avoir observé un accroissement de la décote sur les bruts lourd comme le pétrole tchadien par exemple.
53. Tchad : Comparaison de la qualité des pétroles africains avec les pétroles de référence (brent, WTI et Dubaï)

Nom du pétrole
Gravité API
Teneur en soufre (% du poids total)
Appellation

Brent
38.0
0.40
léger doux

West Texas Intermediate (WTI)
36.4
0,48
léger doux

Dubai
31.0
2.00
moyen sulfuré

Cabinda de l’Angola 
31.7
0.17
Léger sulfuré

Kole Marin Blend du Cameroun
34.9
0.30
Léger doux

Djeno Blend du Congo
26.9
0.33
Moyen doux

Gamba du Gabon
31.8
0.11
Léger doux

Mandji du Gabon
30.5
1.10
Moyen sulfuré

Bonny light du Nigeria
36.7
0.12
Léger doux

Doba du Tchad (août 2004)
21,2
0.10
Lourd doux

Source : Secrétariat de la CNUCED (2004), centre de technologie environnementale du Canada (2000)

5.14.3 Une situation apparemment paradoxale : l’accumulation d’arriérés de salaires malgré l’encaissement des premières recettes pétrolières

5.14.3.1 Une utilisation contrainte des recettes pétrolières …

Depuis le début des exportations en novembre 2003, le Tchad n’a commencé à encaisser ses premiers revenus pétroliers qu’en juillet 2004. Le montant total des revenus pétroliers revenant au Tchad s’élève à 143,9 millions de dollars en 2004, soit l’équivalent de 73,2 milliards de francs CFA (68 milliards ont été inscrites au TOFE en recettes pétrolières). De ce montant, 44,9 milliards de FCFA ont été effectivement transférés au Tchad, sachant qu’une partie prélevée en amont est utilisée pour payer le service de la dette due à la BIRD et à la BEI et doit également abonder le compte pour les générations futures (respectivement 8 et 5 milliards de francs CFA). 36 milliards ont donc été inscrits dans les enveloppes ministérielles des secteurs prioritaires, 2,2 milliards à la région productrice et 6,7 milliards dans les comptes du trésor (ressources non pré-affectées).

54. Tchad : Revenus encaissés par le gouvernement tchadien en 2004 et leur répartition

M de USD
Mds de FCFA

Montant reçu du consortium
143,9
76,2

1.Opération de provisions en amont pour service de la dette 
15,4
8,1

        Service de la dette (BM)
2,5
1,3

        Service de la dette (BEI)
5,5
2,9

        Compte de réserve
7,4
3,9

 2. Fonds génération future (10%)
9,4
5,0

 3 Montant transféré à Ndjamena
84,6
44,8

         Région productrice (5% des redevances)
4,2
2,2

         Compte courant du trésor 
12,7
6,7

         Secteurs prioritaires
67,7
35,8

 4. solde disponible
34,6
18,3

Source : CCSRP

52. Tchad : Répartition des ressources pétrolières selon la loi de gestion des revenus pétroliers
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Plusieurs remarques peuvent être faites sur l’utilisation en 2004 des recettes pétrolières du Tchad :

–
sur les 144 millions de dollars reçus du consortium, 53% ont été affectés aux secteurs prioritaires ;

–
27%, soit près de 18 milliards d’excès de recettes ont été perçus. Ils doivent abonder le fonds de stabilisation
 ;

–
le taux d’exécution des crédits financés sur ressources pétrolières dans les secteurs prioritaires a été en moyenne de 74% ; 10 milliards seraient donc à reporter sur l’exercice suivant ;

–
ainsi, environ 44% des 76,2 milliards de francs CFA de recettes pétrolières auront été effectivement utilisés par le gouvernement, soit 34 milliards (6,7 milliards de ressources non pré-affectées et 27,3 milliards de dépenses engagées sur ressources pré-affectées) ;

–
rien n’est prévu dans la loi sur le report ou non sur l’exercice suivant des dépenses sur ressources pétrolières pré-affectées non engagées. On peut noter que le report systématique des crédits non consommés risquerait de se traduire par un sur-financement de certains ministères au regard de leur capacité d’engagement (ou capacité d’absorption).

Dès lors, les ressources sur le compte de stabilisation peuvent s’accroître de trois manières différentes :

–
par la décision du gouvernement au moment de la préparation du budget de ne pas utiliser toutes les recettes pétrolières prévisionnelles ;

–
par l’accumulation de bonus pétroliers imputable à des cours du pétrole supérieurs à ceux qui étaient prévus ;

–
par les ressources inscrites dans le budget qui n’auront pas été engagées durant l’année par les Ministères correspondants aux secteurs prioritaires.

Ainsi, pour 2004, il restait une trentaine de milliards de francs CFA sur le compte de stabilisation.

55. Tchad : Taux d’engagement des ministères prioritaires sur ressources pétrolière pré-affectées


Crédit initial
Dépenses engagées
Taux d'exécution
Ressources à reporter ou disponible

Education nationale
2,80
2,65
95%
0,15

Santé publique
2,00
0,19
10%
1,81

Action sociale
0,64
0,08
12%
0,56

Agriculture
3,07
1,32
43%
1,74

Elevage
1,00
0,03
3%
0,97

Travaux publics et transport
19,30
16,67
86%
2,63

Environnnement et eau
2,19
0,84
39%
1,35

Enseignement supérieur
2,21
2,11
95%
0,10

Aménagement territoire et urbanisme
3,62
3,39
94%
0,23

Total
36,83
27,29
74%
9,54

Source : CCSRP

5.14.3.2 …qui ne permet pas encore au gouvernement de s’affranchir de l’aide budgétaire.

Le Tchad est devenu un pays pétrolier en 2003. Cependant malgré le bénéfice de recettes pétrolières qui viennent s’ajouter aux recettes ordinaires non pétrolières, le pays a connu des problèmes de trésorerie et de financement de ses dépenses courantes. Ce paradoxe apparent, qui crée des frustrations inquiétantes dans la population tchadienne, notamment chez les fonctionnaires, provient, d’un coté, de la mise en œuvre de la loi de gestion des revenus pétroliers qui repose sur un principe de pré-affectation et, de l’autre, d’une diminution des ressources non pré-affectées (aides budgétaires et recettes non pétrolières).

Les recettes pétrolières directes (redevances et dividendes) doivent en effet, pour 80% d’entre elles, financer des dépenses additionnelles dans des secteurs prioritaires. Elles ne sont donc pas disponibles pour financer des dépenses courantes en cas de baisse des ressources ordinaires (recettes non pétrolières et aides budgétaires). Ainsi, malgré les recettes pétrolières, le gouvernement peut se retrouver, jusqu’au moment où il bénéficiera des recettes pétrolières indirectes non pré-affectées, c’est à dire jusqu’en 2008/2009, dans une situation où à la fois des ressources abondantes existent pour les secteurs prioritaires et les ressources sont insuffisantes pour payer les salaires, le service de la dette et les fournisseurs.

Ainsi lorsque l’on confronte, dans le tableau ci-dessous, les recettes non pré-affectées et les dépenses courantes « incompressibles », on en déduit que l’aide budgétaire reste nécessaire au Tchad malgré les recettes pétrolières, et ce jusqu’à ce que le gouvernement puisse encaisser les recettes indirectes, c’est à dire à partir de 2008 ou 2009 (+ 100 milliards de recettes pétrolières supplémentaires).

56. Tchad : Comparaison entre recettes non pré-affectées et dépenses courantes


2004

Recettes non pétrolières
139

Recettes pétrolières fongibles
13

Total des recettes non pré-affectées
152




Dépenses courantes « socio-politiquement incompressibles »
159

    Salaires
61

    Biens et services
21

    Défense
27

    Intérêt dette
12

    Amortissement (- rééch ou annulation)
14

    Transferts
17

    Remboursement dette FMI
7

Source : FMI


5.15 Les perspectives macro-économiques en 2005

La conjoncture de l’économie non pétrolière devrait s’améliorer en 2005. Si le taux de croissance global pourrait avoisiner les 16%, le PIB hors pétrole pourrait s’accroître de 10% sous l’impulsion principalement de la demande publique. Parmi les facteurs de croissance en 2005 qui conduisent à cette analyse, on pourra noter :

–
le quasi doublement des recettes pétrolières inscrites au TOFE qui devraient passer de 68 milliards à 137 milliards en 2005, ce qui devrait se traduire par un doublement des investissements publics sur ressources intérieurs.

–
le redressement de l’aide budgétaire, après la signature d’un nouvel accord avec le FMI en février 2005,  notamment sous l’effet du décaissement des tranches de l’aide européenne (13 milliards de la tranche fixe dont le décaissement est envisagé en mars 2005, et peut être 12 milliards de la première tranche variable en fin d’année) et d’un prêt de la BAD.

–
la forte augmentation de 50 milliards des aides projets.

–
la disparition de l’effet négatif sur la croissance de la chute des dépenses liées au chantier pétrolier de Doba et à la construction du pipeline.

· des investissements privés prévus à la hausse : construction d’une nouvelle brasserie
, l’arrivée de Milicom sur le marché de la téléphonie mobile, la privatisation éventuelle de la SOTEL.

Par contre, les revenus des ménages agricoles et, donc, la consommation privée devraient dans connaître une forte diminution du fait de la mauvaise campagne agricole actuelle : la production vivrière serait en chute de 24%. L’augmentation des revenus cotonniers (+15 milliards de francs CFA) sera insuffisante pour compenser cette baisse des revenus vivriers (- 100 milliards).

57. Tchad : Comparaison des taux de croissance prévisionnels selon les sources et quilibre ressources-emplois

Comparaison des taux de croissance
2004
2005
2006

PIB global




BEAC
33,6%
14,6%
4,1%

FMI
31,0%
12,3%
3,4%

Jumbo/ AFD
30,8%
15,5%
3,8%






PIB non pétrolier




FMI 
1,9%
6,5%
5,1%

Jumbo / AFD
2.0%
9.7%
5,5%






Equilibre emplois ressources (calcul Jumbo)




PIB
30,9%
15,5%
3,8%

PIB au coût des facteurs
31,4%
16,2%
3,3%

DTI
-5,0%
-54,2%
126,7%

Importations
-24,1%
2,4%
6,1%

Consommation
10,0%
-7,3%
6,9%

   ménages
11,9%
-10,4%
8,0%

   administration
-9,1%
30,9%
-1,9%

Investissement
-30,0%
0,6%
14,4%

   public
4,3%
13,9%
9,7%

   privé
-46,1%
-11,5%
20,0%

Exportations
124,8%
29,1%
1,0%

    primaires
166,5%
31,0%
0,8%

    autres
-3,4%
12,7%
2,7%

Source : FMI, BEAC et Jumbo/AFD

5.16 Le déficit de la campagne cotonnière 2004/2005 financé par les recettes pétrolières au Tchad

5.16.1  Une situation structurellement sinistrée du secteur cotonnier tchadien….

Le secteur cotonnier tchadien apparaît aujourd’hui complètement sinistré. Cette situation résulte de facteurs internes et externes à la Cotontchad que l’on peut répartir entre des facteurs endogènes, à savoir i) un environnement général, plus fondé sur la prévarication et la préservation d’avantages individuels que sur l’intérêt de la filière, ii) des services d’appui inexistants ou inefficaces, en matière de recherche, de conseil aux producteurs ou à leur structuration, iii) des coûts de production très élevés à cause de l’enclavement du pays et des pistes cotonnières très mal entretenues faute de financement iv) une longue habitude de relations financières et fiscales confuses entre l’Etat et la Cotontchad, et des facteurs exogènes, comme v) une crise du marché mondial du coton qui a mené à la chute des cours du coton, vi) les effets de la dépréciation du dollar américain par rapport à l’Euro et donc au FCFA.

Ces facteurs ont contribué à une dégradation de la situation financière de la Cotontchad extrêmement préoccupante pour la survie même de la filière. La situation nette de l’entreprise est négative de plus de 10 milliards au 31/10/03. Avec une nouvelle perte annoncée pour l’exercice 2003/04, la détérioration des fonds propres devrait s’accentuer. La Cotontchad devrait être considérée en cessation de paiement. Au regard des règles de l’Ohada, la recapitalisation s’impose à moins d’envisager la mise en règlement judiciaire de l’entreprise.

Au niveau des producteurs, une véritable régression est constatée, avec une croissance des contraintes qui rend de plus en plus difficiles les possibilités de sortie de crise, notamment : diminution sur le long terme des rendements cotonniers ; dégradation importante du couvert végétal et de la fertilité des sols ; perte de connaissances techniques qui ne paraissent plus se transmettre entre générations, y compris sur des thèmes de base (densités, traitements, organisation des marchés…) ; faiblesse, manque de fiabilité des organisations paysannes qui n’assument pas leurs responsabilités (impayés sur le crédit, tri du coton graine déficient).

5.16.2 …qui devrait s’accentuer avec la gestion de la campagne 2004/2005

Après un exercice 2002/2003 bénéficiaire de 3,8 milliards et un exercice 2003/2004 déficitaire de l’ordre de – 4 milliards, l’exercice actuel devrait être déficitaire d’une vingtaine de milliards.

Ce déficit historique s’explique essentiellement par la fixation d’un prix d’achat à 187 francs CFA le kilo en avril 2004 (en moyenne pondérée) au moment où les cours internationaux ont commencé à chuter et avant les nouvelles tensions sur le dollar qui ont fait glissé le billet vert à partir de mai juin 2004.

53. Tchad : Cours du coton en francs CFA (Lb), données mensuelles
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Le déficit prévisionnel de la filière coton attendu au titre de l’exercice 2004/2005 serait de l’ordre de 20 milliards. Ce déficit s’explique par l’affaiblissement des cours de la fibre depuis juin 2004 conjugué à une hausse significative du prix au planteur qui passe de 160 francs CFA à 190 francs CFA. Les cours, qui étaient de l’ordre de 70 Cts / Lb en avril 2004, sont passés de 60 en juin, puis sont tombés en dessous de la barre des 50 en novembre dernier. En mars, les cours devraient être en moyenne mensuelle aux alentours de 52-53 Cts / Lb.

58. Tchad : Compte d’exploitation prévisionnel (établi en janvier 2005) de la Cotontchad pour la campagne 2004/2005 

Production (tonnes)

Charges variables (mds de CFA)
59,4

Production  de coton graine
200000
PPP pondéré
37,5



frais d'achat
0,8

Production de fibre
82000
Transport coton graine
3,1

Production graines de coton
112076
Egrenage
4,4



Usines à Ngaoundéré
4,1

Ventes en tonnes

Ngaoundéré à FOB Douala
3,6

Locales
5000
FOB à CAF
2,5

Export CAF
69300
Frais sur ventes export
0,5

Export FOB
7700
Appui technique
0,3



Intérêts crédits de campagne
1,8

Prix de vente (CFA/kg)

redevances statistiques
0,5

Prix de vente fibre local
350



Prix de vente fibre export FOB
568
Charges fixes
11,1

Prix de vente fibre export CAF
603








Ventes de coton fibre (mds de FCFA)

Total charges activités ordinaires
70,3

Ventes locales
1,8



Ventes export CAF
41,8



Ventes export FOB
4,4





Déficit (-) / Excédent (+)
-20,5

Valorisation des ventes de graine (pour la société Huilerie – Savonnerie SA)
1,8








Total recettes attendues
49,8



Source : Cotontchad

5.16.3 L’équilibre financier de la campagne 2004/2005 devrait être trouvée grâce aux recettes pétrolières

Pour la campagne 2004/2005, la Cotontchad a introduit auprès d’un pool bancaire local deux demandes de financement : 

-
un crédit de Campagne pour l’achat, l’usinage et la commercialisation du coton 2004/2005, à hauteur de 59,4 milliards fcfa, soit environ 85 % de son prix de revient ;

-
et un crédit de Productivité pour l’acquisition des intrants agricoles pour la campagne 2005/2006, à hauteur de 14 milliards fcfa.

Un accord partiel de classement
 a été donné par la BEAC en novembre 2004 pour 18 milliards au titre du crédit de campagne 2004/2005 et pour 7 milliards au titre du crédit de productivité 2005/2006. L’Etat a donné son aval pour ces deux crédits le 30 novembre 2004. Le pool bancaire et la Cotontchad ont signé le 25 janvier 2005 une convention de financement pour le crédit de campagne 2004/2005, à concurrence de 18 milliards, ce qui a permis le déroulement des achats jusqu’à la fin février environ.

Compte tenu des graves difficultés financières de la société, du remboursement partiel du crédit de productivité 2003/2004
 et de l’estimation des recettes propres de la Cotontchad tirées de la vente du coton fibre (estimées actuellement par la société à 39,7 milliards fcfa), le pool bancaire a demandé un certain nombre de garanties. Celles–ci ont été examinées par une sous–commission technique ad hoc réunissant entre autres, les représentants du Ministère des finances, du pool bancaire, de la Cotontchad et du FMI. A cette occasion, il a été convenu :

· de requérir l’avis de non–objection du FMI et l’accord de principe du Collège de contrôle et de surveillance des ressources pétrolières pour financer par les recettes pétrolières la somme que la Cotontchad ne sera probablement pas en mesure de rembourser avec ses propres recettes, soit 19,7 milliards Fcfa
, sur deux exercices fiscaux (10 milliards sur son budget 2006 et 9,7 milliards sur 2007) ;

· d’obtenir avec le soutien du Ministre des Finances l’accord des instances communautaires de la Banque Centrale pour proroger jusqu’en 2007 l’accord de classement du crédit de campagne 2004/2005 ;

· de constituer des provisions pour garantir le remboursement du crédit. Cette opération serait effectuée à travers l’ouverture de sous–comptes séquestres auprès de la BEAC ou des banques primaires dans lesquelles sont logés les comptes spéciaux du Trésor destinés à recevoir les revenus pétroliers.

6 Principaux resultats par zones monetaires

Agregats macroéconomiques


























PIB aux prix de marché










Prix à la consommation












(croissance en volume en moyenne annuelle)










(croissance en moyenne annuelle)












1998
1999
2000
2001
2002
2003
2004
2005
2006


1998
1999
2000
2001
2002
2003
2004
2005
2006

Burkina


6,2%
6,2%
1,1%
7,0%
3,5%
5,0%
7,7%
3,7%
4,6%


5,0%
-1,2%
-0,3%
4,9%
1,9%
2,3%
1,2%
2,1%
1,9%

C.IV.


5,7%
1,6%
-2,4%
0,0%
-1,6%
-5,0%
0,5%
-3,2%
3,5%


4,5%
0,8%
2,7%
4,4%
3,2%
3,3%
1,5%
2,3%
2,3%

Mali


7,9%
5,8%
-3,3%
13,4%
4,4%
7,4%
2,3%
4,4%
5,3%


4,1%
-1,1%
0,0%
5,6%
6,1%
-2,1%
-3,9%
2,6%
1,7%

Sénégal


4,5%
6,2%
3,0%
4,7%
1,1%
6,5%
6,0%
5,0%
6,0%


1,1%
0,9%
0,9%
3,0%
2,2%
0,0%
0,5%
2,2%
1,8%

UEMOA


5,5%
3,4%
-0,4%
4,0%
1,4%
1,7%
3,1%
1,8%
4,7%


3,9%
0,1%
1,9%
4,2%
3,1%
1,1%
0,5%
2,3%
2,0%

Cameroun


-0,2%
4,6%
4,7%
4,8%
4,2%
4,2%
3,9%
3,3%
5,0%


1,9%
5,4%
0,9%
5,9%
2,2%
0,9%
0,8%
2,0%
1,9%

Congo


3,5%
-2,6%
8,1%
3,5%
5,4%
0,8%
1,0%
9,5%
3,9%


2,5%
3,0%
0,6%
0,8%
3,1%
1,7%
3,7%
2,0%
2,0%

Tchad


6,4%
0,9%
0,6%
8,8%
10,2%
12,0%
30,9%
15,2%
3,8%


4,5%
-8,1%
3,8%
12,4%
5,2%
-1,7%
-5,2%
3,4%
1,4%

CEMAC


2,4%
0,0%
3,4%
6,2%
4,3%
4,9%
7,8%
4,9%
3,7%


2,2%
2,1%
1,2%
5,2%
2,8%
1,9%
1,4%
2,2%
1,9%

Z.FCFA


4,2%
2,0%
1,2%
5,0%
2,7%
3,1%
5,2%
3,2%
4,2%


3,1%
0,9%
1,6%
4,6%
3,0%
1,5%
1,0%
2,2%
1,9%
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Importations de biens FOB 












(croissance en volume en moyenne annuelle)
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1998
1999
2000
2001
2002
2003
2004
2005
2006


1998
1999
2000
2001
2002
2003
2004
2005
2006

Burkina


39,0%
-8,6%
-3,8%
9,3%
5,7%
8,7%
16,1%
16,4%
4,8%


30,4%
-8,3%
-15,4%
8,0%
-1,1%
2,9%
10,9%
4,6%
3,4%

C.IV.


1,4%
9,6%
1,9%
-7,1%
-3,1%
-4,6%
6,2%
0,7%
4,7%


9,2%
-4,0%
-16,0%
9,0%
-6,1%
-2,2%
4,4%
-4,6%
4,8%

Mali


10,4%
5,3%
3,7%
23,1%
31,1%
-13,1%
-2,3%
4,7%
15,5%


7,2%
4,4%
-11,1%
13,8%
-20,2%
23,1%
1,4%
5,4%
6,4%

Sénégal


15,1%
12,4%
3,5%
9,5%
0,1%
-10,0%
1,1%
2,1%
3,4%


14,7%
5,0%
-2,0%
11,0%
7,0%
7,8%
2,0%
6,8%
5,8%

UEMOA


6,8%
7,3%
2,0%
0,7%
2,1%
-5,4%
3,9%
2,3%
5,8%


13,6%
-2,1%
-9,5%
8,4%
-2,6%
4,5%
4,2%
2,1%
5,3%

Cameroun


-7,6%
2,4%
-1,5%
17,6%
-8,5%
2,5%
-0,3%
2,9%
2,5%


14,8%
-9,5%
10,7%
16,2%
8,3%
3,6%
-2,6%
-1,2%
7,0%

Congo


-2,0%
2,9%
5,4%
-3,7%
1,3%
-2,9%
1,3%
14,7%
3,9%


-13,9%
-5,4%
24,1%
18,9%
-1,9%
3,8%
3,2%
11,9%
6,4%

Tchad


21,0%
-5,4%
1,9%
-2,4%
9,6%
64,8%
143,6%
29,3%
0,9%


-1,6%
11,3%
21,5%
75,1%
138,8%
-49,8%
-31,1%
-1,5%
5,8%

CEMAC


-3,1%
-0,2%
0,0%
9,3%
2,1%
6,0%
17,0%
8,0%
2,1%


4,9%
-5,1%
15,8%
23,5%
24,3%
-4,8%
-7,1%
3,1%
6,2%

Z.FCFA


1,5%
3,5%
1,0%
4,9%
2,1%
0,4%
10,9%
5,5%
3,7%


10,3%
-3,2%
-0,6%
14,6%
9,3%
-0,2%
-1,3%
2,6%
5,7%

Structure de l'équilibre ressources-emplois (en % du PIB en valeur)























indicateurs


Investissement










Consommation privée












(en % du PIB en valeur)










(en % du PIB en valeur)











1997
1998
1999
2000
2001
2002
2003
2004
2005
2006


1998
1999
2000
2001
2002
2003
2004
2005
2006

Burkina

29,2%
30,3%
29,0%
25,4%
25,4%
25,7%
25,1%
27,5%
28,2%
29,0%


79,5%
84,6%
66,4%
76,7%
78,0%
76,1%
72,8%
75,6%
71,8%

C.IV.

16,4%
16,3%
16,8%
13,0%
11,6%
10,3%
8,9%
8,9%
7,1%
7,7%


65,9%
63,6%
68,2%
69,3%
61,6%
62,8%
65,2%
64,5%
63,6%

Mali

24,3%
19,9%
20,5%
16,1%
22,8%
21,5%
22,3%
25,6%
25,8%
25,5%


76,0%
76,3%
66,3%
61,4%
59,4%
61,4%
63,0%
63,5%
61,5%

Sénégal

18,2%
21,9%
20,7%
21,0%
21,5%
23,0%
23,0%
23,7%
25,3%
26,0%


79,7%
78,8%
77,7%
80,0%
80,9%
79,9%
78,6%
79,8%
79,7%

UEMOA

18,3%
18,0%
18,1%
16,3%
17,1%
16,7%
16,3%
17,7%
17,8%
18,3%


74,8%
74,9%
73,8%
74,2%
71,0%
71,5%
72,2%
72,5%
71,3%

Cameroun

16,9%
17,4%
17,3%
19,7%
23,3%
24,5%
22,4%
20,6%
21,4%
23,7%


77,2%
74,7%
68,3%
69,0%
69,2%
69,0%
69,8%
69,7%
69,5%

Congo

24,3%
21,6%
28,0%
20,0%
24,8%
21,5%
23,2%
21,6%
20,7%
23,2%


49,7%
40,2%
28,9%
31,1%
32,4%
35,9%
34,0%
29,5%
31,3%

Tchad

17,3%
13,3%
14,7%
19,3%
32,1%
76,8%
36,5%
17,6%
13,8%
16,2%


91,9%
90,8%
83,1%
72,9%
86,2%
65,1%
50,2%
36,4%
40,4%

CEMAC

21,9%
25,2%
22,6%
22,6%
28,4%
32,0%
30,3%
25,6%
24,6%
27,2%


64,6%
62,1%
52,9%
53,2%
55,1%
54,5%
50,2%
46,4%
48,6%

Z.FCFA

20,0%
20,9%
20,0%
19,2%
22,3%
23,8%
22,9%
21,6%
21,3%
22,7%


70,7%
69,5%
64,2%
64,4%
63,6%
63,5%
61,3%
59,0%
59,9%

























Structure de l'équilibre ressources-emplois (en % du PIB en valeur)
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Importations de biens 













(en % du PIB en valeur)








         (en % du PIB en valeur)





1997
1998
1999
2000
2001
2002
2003
2004
2005
2006


1998
1999
2000
2001
2002
2003
2004
2005
2006

Burkina

12,1%
14,4%
12,3%
9,7%
11,3%
10,4%
10,5%
12,6%
11,7%
11,6%


31,8%
31,3%
26,8%
28,2%
26,5%
25,6%
25,9%
27,5%
26,2%

C.IV.

47,9%
42,3%
44,2%
46,6%
46,2%
49,3%
46,4%
46,3%
48,8%
48,8%


36,0%
37,5%
40,1%
41,0%
34,2%
33,5%
36,0%
35,8%
34,8%

Mali

26,7%
21,4%
21,0%
21,7%
26,7%
29,1%
24,2%
19,9%
20,2%
22,5%


29,1%
30,4%
32,0%
33,3%
29,7%
31,9%
32,7%
32,8%
33,3%

Sénégal

31,0%
29,5%
29,3%
29,1%
30,8%
31,1%
28,8%
28,0%
25,7%
25,1%


36,5%
36,6%
38,8%
40,5%
42,4%
41,9%
40,9%
42,2%
42,2%

UEMOA

34,4%
30,9%
31,1%
31,1%
32,0%
33,7%
31,1%
29,9%
29,9%
30,0%


34,2%
34,6%
35,9%
36,8%
33,7%
33,6%
34,3%
34,6%
34,0%

Cameroun

24,3%
19,0%
20,8%
25,7%
24,2%
21,5%
19,9%
20,1%
19,7%
18,0%


24,0%
22,0%
23,8%
27,9%
27,2%
22,5%
22,5%
21,6%
21,8%

Congo

62,0%
67,7%
76,0%
83,3%
78,4%
74,2%
68,8%
69,5%
73,3%
71,0%


64,5%
57,0%
41,9%
47,4%
44,9%
44,6%
39,9%
36,4%
39,0%

Tchad

18,1%
23,2%
18,9%
20,4%
18,6%
17,0%
23,4%
54,6%
61,3%
57,4%


34,4%
30,6%
33,1%
35,1%
82,4%
39,1%
24,1%
18,7%
19,8%

CEMAC

39,8%
33,7%
38,3%
48,1%
44,8%
42,7%
41,1%
47,6%
50,5%
47,4%


39,3%
34,4%
33,6%
38,6%
42,6%
38,2%
33,8%
31,4%
33,0%

Z.FCFA

36,9%
32,0%
34,1%
38,9%
38,0%
37,9%
35,8%
38,7%
40,6%
38,7%


36,3%
34,5%
34,8%
37,6%
37,8%
35,8%
34,1%
33,0%
33,5%

























Position extérieure























indicateurs


Balance commerciale 










Balance courante (dons inclus)












(en % du PIB en valeur)










(en % du PIB en valeur)











1997
1998
1999
2000
2001
2002
2003
2004
2005
2006


1998
1999
2000
2001
2002
2003
2004
2005
2006

Burkina

-12,1%
-12,4%
-14,0%
-12,7%
-12,4%
-11,6%
-10,7%
-8,9%
-11,2%
-10,1%


-10,3%
-13,6%
-13,0%
-12,7%
-11,6%
-9,7%
-9,4%
-14,1%
-13,3%

C.IV.

13,3%
11,7%
12,2%
12,4%
11,2%
20,2%
14,1%
16,1%
18,4%
19,3%


-4,1%
-4,1%
-6,4%
-5,0%
5,2%
3,5%
1,3%
4,2%
6,1%

Mali

0,3%
0,1%
-1,2%
-0,5%
4,3%
11,1%
3,7%
-2,0%
-2,3%
0,5%


-7,0%
-8,7%
-8,9%
-8,0%
-2,6%
-8,6%
-13,3%
-13,1%
-11,2%

Sénégal

-5,5%
-6,6%
-7,0%
-9,3%
-9,4%
-11,0%
-12,7%
-12,5%
-15,9%
-16,4%


-2,3%
-4,1%
-7,4%
-5,4%
-6,5%
-6,9%
-7,3%
-11,1%
-11,8%

UEMOA

2,4%
1,2%
0,9%
-0,4%
-0,2%
4,3%
0,2%
-0,1%
-1,0%
-0,1%


-5,5%
-6,3%
-8,4%
-7,1%
-2,4%
-3,9%
-5,5%
-6,1%
-5,1%

Cameroun

4,9%
-1,8%
0,5%
5,0%
0,7%
0,2%
1,9%
3,1%
-0,1%
-2,0%


-9,1%
-2,8%
4,2%
-5,3%
-7,0%
-2,6%
-0,8%
-1,1%
-3,8%

Congo

34,8%
36,9%
46,2%
59,7%
51,3%
48,7%
43,2%
46,4%
52,7%
48,8%


-18,3%
-18,0%
8,2%
-2,9%
-0,3%
-0,1%
4,5%
12,0%
8,2%

Tchad

-4,9%
-2,0%
-4,5%
-6,8%
-12,6%
-60,6%
-9,4%
34,9%
46,6%
42,0%


-9,9%
-11,3%
-11,5%
-14,6%
-62,0%
-10,3%
32,7%
45,9%
40,3%

CEMAC

17,0%
7,7%
14,6%
25,1%
18,6%
13,5%
16,1%
26,5%
29,8%
25,6%


####
-3,5%
5,9%
-8,1%
-12,8%
-7,5%
6,4%
11,9%
7,1%

Z.FCFA

9,1%
3,8%
6,7%
11,4%
8,6%
8,6%
7,7%
13,1%
14,9%
12,8%


-8,4%
-5,1%
-1,7%
-7,5%
-7,2%
-5,6%
0,4%
3,2%
1,0%

























Position extérieure


























Balance globale










Termes de l'échange












(en % du PIB en valeur)










(base 100 en 1997)












1998
1999
2000
2001
2002
2003
2004
2005
2006


1998
1999
2000
2001
2002
2003
2004
2005
2006

Burkina

-1,7%
-2,8%
-0,9%
-2,5%
-1,2%
-1,7%
0,3%
-2,0%
-9,7%
-6,7%


106
92
73
80
76
75
87
67
69

C.IV.

-2,6%
-1,2%
-4,3%
-12,6%
-8,5%
-2,1%
-4,6%
-4,2%
-0,3%
2,2%


108
94
76
87
113
112
101
101
105

Mali

-1,0%
-1,3%
-0,7%
0,7%
0,1%
6,2%
0,4%
-4,7%
-3,6%
-2,7%


95
88
78
90
77
77
60
59
63

Sénégal

2,0%
1,4%
1,7%
-0,3%
2,3%
3,3%
1,5%
1,5%
-2,0%
-3,2%


98
91
79
82
83
90
91
82
81

UEMOA

-1,3%
-1,6%
-2,5%
-6,4%
-4,2%
-1,5%
-2,9%
-3,5%
-3,8%
-2,5%


106
95
80
87
94
95
90
84
87

Cameroun

-4,0%
-10,2%
-3,4%
4,9%
-3,2%
-2,6%
-3,9%
-0,7%
-1,2%
-3,2%


81
84
101
93
108
115
109
100
92

Congo

-21,5%
-38,7%
-22,4%
-8,1%
-13,2%
-10,9%
-8,4%
-0,5%
6,6%
5,1%


84
94
153
147
143
140
160
184
169

Tchad

0,1%
4,4%
4,7%
19,0%
9,8%
0,6%
10,7%
39,8%
51,2%
45,3%


87
88
96
132
97
110
135
158
147

CEMAC

-5,6%
-11,5%
-1,9%
6,0%
-3,4%
-3,9%
-2,1%
9,4%
14,3%
10,1%


77
90
119
112
116
121
128
133
122

Z.FCFA

-3,3%
-5,6%
-2,3%
-0,6%
-3,8%
-2,6%
-2,5%
2,9%
5,6%
3,8%


93
93
97
98
103
106
107
106
103

Recettes budgétaires























indicateurs


Recettes budgétaires (hors dons) / PIB

Recettes Fiscales/PIB






























1998
1999
2000
2001
2002
2003
2004
2005
2006


1998
1999
2000
2001
2002
2003
2004
2005
2006

Burkina

13,4%
12,6%
13,3%
11,8%
12,0%
12,7%
13,9%
14,2%
14,5%
14,1%


11,5%
12,2%
10,8%
11,1%
11,7%
12,3%
13,0%
13,4%
13,0%

C.IV.

22,8%
20,4%
18,6%
18,8%
19,1%
18,3%
17,7%
19,6%
16,5%
16,9%


16,7%
16,8%
16,4%
16,7%
16,1%
15,7%
17,4%
14,4%
14,9%

Mali

16,3%
14,9%
15,2%
14,0%
14,9%
17,4%
19,4%
19,4%
18,6%
19,9%


12,9%
13,2%
12,1%
13,1%
14,5%
16,4%
16,8%
17,4%
18,5%

Sénégal

15,4%
16,5%
16,7%
17,6%
18,1%
19,4%
19,5%
19,3%
18,0%
18,1%


15,8%
16,2%
16,8%
17,3%
18,4%
18,4%
18,4%
17,7%
17,8%

UEMOA

17,8%
16,9%
16,3%
16,1%
16,5%
17,0%
17,2%
17,8%
16,3%
16,5%


14,6%
14,8%
14,4%
14,9%
15,3%
15,5%
16,1%
14,9%
15,2%

Cameroun

14,5%
15,9%
15,7%
20,1%
17,7%
17,4%
15,6%
14,7%
14,9%
15,2%


11,4%
11,1%
11,1%
12,2%
11,9%
10,8%
9,7%
9,9%
10,8%

Congo

24,6%
20,0%
27,9%
27,3%
28,6%
24,9%
26,7%
28,9%
34,1%
31,1%


9,4%
7,7%
6,1%
8,5%
7,5%
7,8%
7,8%
6,9%
7,4%

Tchad

8,0%
8,2%
8,2%
7,7%
6,7%
7,7%
8,3%
9,1%
9,5%
9,1%


7,5%
7,1%
6,6%
5,8%
6,9%
6,7%
5,2%
4,0%
4,3%

CEMAC

19,5%
20,2%
19,4%
23,2%
22,4%
21,3%
20,0%
20,7%
22,1%
21,1%


11,6%
11,0%
9,5%
10,3%
10,4%
9,7%
8,8%
8,4%
9,1%

Z.FCFA

18,5%
18,2%
17,6%
19,4%
19,3%
19,0%
18,5%
19,2%
19,3%
18,8%


13,4%
13,2%
12,1%
12,7%
13,0%
12,7%
12,5%
11,6%
12,1%



on suppose une pression fiscale constante en projection





















Recettes budgétaires


























Recettes pétrolières et d'export / PIB


DTI (hors pét) / Imports de  biens (hp)





























1998
1999
2000
2001
2002
2003
2004
2005
2006


1998
1999
2000
2001
2002
2003
2004
2005
2006

Bénin

0,0%
0,0%
0,0%
0,1%
0,1%
0,0%
0,0%
0,0%
0,0%
0,0%


34,6%
36,0%
41,6%
40,1%
39,7%
36,2%
35,9%
35,8%
35,8%

Burkina

0,0%
0,0%
0,0%
0,0%
0,0%
0,0%
0,0%
0,0%
0,0%
0,0%


19,2%
18,8%
18,4%
20,2%
18,4%
18,7%
17,7%
17,7%
17,7%

C.IV.

4,9%
4,5%
2,8%
2,9%
3,1%
3,3%
3,9%
4,7%
2,9%
3,4%


24,1%
22,2%
19,1%
18,8%
20,6%
20,7%
21,7%
21,7%
21,7%

Mali

0,1%
0,2%
0,2%
0,2%
0,4%
0,4%
0,4%
0,3%
0,3%
0,4%


28,9%
24,1%
25,8%
29,9%
49,8%
54,4%
48,8%
54,2%
54,0%

Niger

0,1%
0,2%
0,3%
0,2%
0,3%
0,3%
0,3%
0,2%
0,2%
0,2%


22,4%
25,0%
24,6%
28,0%
34,9%
33,3%
31,3%
32,6%
32,6%

Sénégal

0,0%
0,0%
0,0%
0,0%
0,0%
0,0%
0,0%
0,0%
0,0%
0,0%


26,2%
23,8%
22,4%
25,8%
25,1%
24,3%
27,3%
23,7%
23,8%

Togo

0,0%
0,0%
0,0%
0,0%
0,0%
0,0%
0,0%
0,0%
0,0%
0,1%


17,4%
17,2%
15,3%
17,8%
18,1%
20,4%
20,4%
20,4%
20,4%

UEMOA

2,0%
1,9%
1,2%
1,1%
1,3%
1,4%
1,5%
1,8%
1,0%
1,2%


24,6%
23,3%
22,3%
23,8%
26,0%
26,6%
26,9%
26,6%
26,7%

Cameroun

4,9%
3,8%
3,7%
6,9%
4,8%
4,6%
4,0%
3,9%
3,9%
3,4%


27,9%
27,9%
25,2%
26,5%
26,1%
21,2%
19,3%
20,7%
20,7%

Congo

18,9%
10,6%
20,0%
21,1%
19,6%
17,3%
18,6%
20,8%
27,0%
23,4%


10,6%
6,8%
7,4%
8,4%
7,2%
8,6%
9,6%
9,7%
9,7%

Gabon

20,4%
19,4%
13,6%
23,9%
23,0%
19,4%
17,4%
17,1%
20,0%
16,1%


31,3%
29,0%
31,0%
29,8%
27,4%
25,2%
26,1%
26,2%
26,1%

Guinée E.

12,7%
25,7%
15,7%
17,5%
26,0%
25,7%
25,3%
29,6%
29,6%
29,9%


4,4%
4,5%
0,9%
0,6%
0,5%
0,5%
0,6%
0,8%
0,9%

RCA

0,3%
0,5%
1,1%
0,6%
0,7%
0,4%
0,4%
0,4%
0,4%
0,4%


26,6%
21,3%
5,5%
6,4%
6,9%
9,1%
9,0%
9,1%
9,1%

Tchad

0,2%
0,1%
0,2%
0,2%
0,2%
0,1%
0,5%
3,1%
4,8%
4,2%


14,1%
12,4%
9,7%
7,2%
2,9%
6,4%
9,5%
14,3%
14,6%

CEMAC

10,4%
8,3%
7,8%
12,9%
11,8%
10,4%
9,9%
11,4%
13,3%
11,6%


22,8%
20,4%
18,4%
17,3%
13,6%
13,0%
13,7%
14,6%
14,5%

Z.FCFA

5,9%
4,5%
4,0%
6,6%
6,2%
5,6%
5,5%
6,6%
7,4%
6,4%


23,9%
22,2%
20,6%
20,7%
19,5%
20,0%
20,8%
20,9%
21,0%

Dépenses publiques























indicateurs


Dépenses totales / PIB







Dépenses primaires de base / PIB







1998
1999
2000
2001
2002
2003
2004
2005
2006


1998
1999
2000
2001
2002
2003
2004
2005
2006

Bénin

19,3%
16,4%
17,6%
20,0%
20,3%
20,4%
21,4%
22,9%
21,2%
21,2%


11,1%
12,4%
14,5%
14,8%
15,7%
17,0%
17,9%
17,3%
17,6%

Burkina

23,8%
23,5%
29,0%
23,3%
25,6%
25,5%
24,6%
25,9%
27,3%
28,5%


13,2%
14,7%
11,5%
14,6%
16,7%
16,9%
17,1%
18,5%
20,3%

C.IV.

26,0%
23,4%
22,5%
20,8%
18,7%
20,4%
21,3%
19,6%
17,5%
17,4%


17,0%
16,3%
14,6%
14,2%
15,9%
17,4%
16,3%
14,6%
13,9%

Mali

24,5%
22,4%
23,3%
21,5%
22,0%
24,9%
24,5%
27,6%
29,9%
27,5%


13,0%
14,3%
13,8%
16,0%
17,8%
18,4%
19,6%
21,7%
19,7%

Niger

16,2%
17,0%
19,1%
17,4%
18,3%
19,7%
18,7%
20,2%
20,1%
20,4%


10,6%
12,3%
10,3%
11,6%
11,7%
11,7%
12,5%
12,3%
12,4%

Sénégal

17,3%
19,8%
20,1%
19,5%
22,0%
22,1%
22,8%
23,4%
24,5%
24,7%


13,0%
14,2%
15,2%
17,9%
17,1%
17,5%
17,9%
18,7%
19,1%

Togo

17,7%
22,8%
19,5%
19,9%
18,4%
14,4%
15,9%
17,1%
17,6%
17,1%


16,9%
13,9%
14,8%
13,9%
11,3%
13,3%
14,1%
13,9%
13,5%

UEMOA

22,3%
21,6%
21,9%
20,5%
20,5%
21,3%
21,8%
22,2%
22,0%
21,8%


14,6%
14,8%
14,0%
15,0%
15,9%
16,8%
16,8%
16,7%
16,6%

Cameroun

15,3%
18,2%
14,4%
15,6%
16,6%
15,6%
14,9%
15,4%
14,7%
15,0%


10,9%
10,4%
13,8%
12,3%
12,7%
12,2%
12,9%
12,5%
12,9%

Congo

32,5%
38,1%
34,5%
26,4%
29,4%
32,5%
26,8%
23,2%
20,7%
21,7%


25,4%
21,8%
18,6%
22,2%
23,8%
20,5%
18,6%
16,3%
17,3%

Gabon

29,9%
48,4%
27,4%
22,3%
30,1%
29,4%
22,9%
22,5%
20,3%
21,3%


39,7%
19,5%
15,7%
20,9%
24,3%
18,5%
18,0%
16,4%
17,3%

Guinée E.

21,5%
34,8%
18,2%
14,1%
13,6%
15,8%
15,5%
15,2%
13,5%
14,8%


31,2%
16,3%
12,9%
12,8%
15,2%
15,0%
14,8%
13,2%
14,5%

RCA

12,7%
19,4%
19,6%
15,0%
13,3%
14,7%
11,4%
10,3%
10,7%
11,0%


8,3%
9,3%
8,9%
8,6%
9,1%
9,1%
7,5%
7,3%
7,2%

Tchad

18,5%
16,5%
18,8%
19,6%
16,2%
19,5%
20,8%
14,7%
13,6%
14,7%


7,7%
9,2%
9,7%
8,3%
10,6%
11,6%
10,3%
9,4%
10,4%

CEMAC

21,6%
28,0%
20,4%
19,0%
20,9%
20,9%
18,4%
17,4%
16,1%
16,7%


19,4%
13,9%
14,4%
15,1%
16,3%
14,6%
14,3%
13,2%
13,9%

Z.FCFA

22,0%
24,2%
21,3%
19,8%
20,6%
21,2%
20,2%
19,8%
18,9%
19,3%


16,6%
14,4%
14,2%
15,0%
16,1%
15,7%
15,6%
14,9%
15,2%

























Dépenses publiques


























Investissement public total / PIB







Masse salariale / Recettes budgét.(hd)






























1997
1998
1999
2000
2001
2002
2003
2004
2005
2006


1998
1999
2000
2001
2002
2003
2004
2005
2006

Burkina

13,6%
12,9%
16,3%
12,0%
13,2%
11,9%
10,7%
13,0%
13,0%
14,0%


38,6%
43,3%
43,2%
48,4%
44,5%
41,0%
37,7%
43,0%
40,9%

C.IV.

6,0%
6,7%
4,8%
3,2%
2,0%
2,1%
1,7%
1,6%
0,8%
1,4%


29,9%
33,4%
36,2%
36,2%
36,6%
40,5%
40,9%
50,1%
46,8%

Mali

11,4%
11,3%
11,2%
10,0%
8,3%
9,8%
9,3%
11,1%
11,4%
11,8%


23,8%
23,9%
27,1%
26,8%
24,1%
23,2%
26,9%
30,6%
29,3%

Sénégal

5,8%
7,1%
8,0%
6,0%
6,5%
8,1%
8,4%
9,3%
10,1%
10,5%


35,3%
32,9%
31,3%
29,4%
30,0%
28,3%
29,0%
32,0%
31,6%

UEMOA

7,2%
7,5%
7,2%
6,0%
5,6%
5,8%
5,7%
6,6%
6,6%
7,1%


32,1%
33,8%
35,0%
34,4%
33,7%
34,1%
35,0%
39,4%
37,5%

Cameroun

1,6%
2,9%
2,0%
3,4%
3,0%
2,3%
2,0%
1,8%
3,2%
3,4%


31,4%
30,6%
24,6%
28,0%
30,6%
33,1%
36,1%
34,8%
31,8%

Congo

3,0%
4,2%
6,5%
7,2%
9,3%
7,9%
6,0%
4,8%
5,6%
6,1%


39,5%
26,2%
17,7%
18,8%
21,1%
19,9%
16,3%
12,1%
13,8%

Tchad

9,9%
8,4%
9,5%
10,0%
8,1%
9,8%
11,9%
8,4%
7,5%
8,4%


52,2%
58,2%
62,6%
61,8%
56,5%
53,1%
39,2%
31,6%
35,4%

CEMAC

5,0%
6,8%
4,3%
4,6%
4,9%
4,8%
4,6%
4,5%
5,0%
5,4%


29,0%
28,9%
21,5%
22,2%
24,2%
25,3%
22,6%
19,5%
20,4%

Z.FCFA

6,2%
7,2%
6,0%
5,4%
5,3%
5,3%
5,2%
5,5%
5,8%
6,2%


30,7%
31,5%
27,5%
27,8%
28,7%
29,6%
28,4%
27,6%
27,9%

Soldes budgétaires en  % du PIB























indicateurs


Solde primaire de base (1)  / PIB










Solde primaire large (2)  / PIB











1997
1998
1999
2000
2001
2002
2003
2004
2005
2006


1998
1999
2000
2001
2002
2003
2004
2005
2006

Burkina

0,2%
-0,6%
-1,3%
0,5%
-2,7%
-4,1%
-1,8%
-3,0%
-4,3%
-6,5%


-10,1%
-14,7%
-10,4%
-12,7%
-12,0%
-8,6%
-11,0%
-12,3%
-14,0%

C.IV.

3,5%
2,6%
2,0%
3,9%
4,5%
2,3%
0,2%
3,2%
2,0%
2,6%


1,1%
0,8%
2,8%
4,3%
1,6%
-0,3%
2,7%
1,5%
1,8%

Mali

1,3%
1,7%
0,8%
0,1%
-1,6%
-0,7%
0,9%
-0,6%
-1,8%
0,0%


-7,0%
-7,4%
-6,8%
-7,0%
-7,0%
-4,4%
-7,8%
-9,2%
-7,1%

Sénégal

3,9%
4,8%
2,7%
2,5%
0,0%
2,2%
1,8%
1,6%
-0,5%
-0,8%


-0,7%
-1,8%
-0,3%
-3,1%
-1,6%
-2,2%
-2,7%
-5,2%
-5,4%

UEMOA

2,8%
2,5%
1,6%
2,2%
1,5%
1,2%
0,5%
1,0%
-0,2%
0,0%


-2,1%
-2,9%
-1,8%
-1,8%
-2,3%
-2,7%
-2,8%
-4,1%
-4,0%

Cameroun

5,3%
5,0%
5,3%
6,4%
5,4%
4,7%
3,4%
1,8%
2,3%
2,3%


3,1%
3,8%
6,4%
4,3%
4,4%
2,9%
1,2%
1,7%
1,6%

Congo

3,8%
-5,4%
6,1%
8,7%
6,3%
1,2%
6,2%
10,3%
17,9%
13,8%


-5,7%
5,6%
8,1%
6,1%
0,2%
5,1%
10,3%
16,5%
12,4%

Tchad

-0,1%
0,5%
-1,1%
-1,9%
-1,5%
-2,9%
-3,2%
-1,2%
0,1%
-1,3%


-7,4%
-9,7%
-10,9%
-8,8%
-10,9%
-11,8%
-5,1%
-3,6%
-5,1%

CEMAC

5,3%
0,7%
5,5%
8,9%
7,3%
5,1%
5,5%
6,4%
8,9%
7,2%


-1,8%
3,3%
7,8%
5,9%
3,8%
4,2%
5,5%
7,7%
5,9%

Z.FCFA

4,0%
1,8%
3,3%
5,3%
4,2%
3,0%
2,9%
3,7%
4,5%
3,6%


-1,9%
-0,3%
2,6%
1,8%
0,5%
0,6%
1,3%
2,0%
1,0%

(1) recettes budgétaires (hors dons) - dépenses hors intérêts et investissement financés sur apports extérieurs























(2) recettes budgétaires (hors dons) - dépenses hors intérêts (l'investissement financé ou non sur apports extérieurs est inclus)















































Soldes budgétaires en  % du PIB


























Solde budgétaire de base (3)  / PIB






Solde budgétaire de base (4)  / PIB








base versement hors dons











base engagement hors dons 










1997
1998
1999
2000
2001
2002
2003
2004
2005
2006


1998
1999
2000
2001
2002
2003
2004
2005
2006

Burkina

-0,9%
-1,8%
-3,0%
-0,7%
-1,2%
-2,7%
-4,7%
-5,0%
-5,2%
-6,9%


-1,4%
-2,3%
-0,7%
-3,6%
-4,9%
-3,9%
-3,8%
-4,8%
-6,9%

C.IV.

0,3%
-2,3%
0,4%
6,6%
6,1%
-6,2%
4,0%
4,5%
-0,4%
0,7%


-0,9%
-2,1%
-0,4%
1,2%
-1,0%
-2,8%
0,7%
-0,4%
0,7%

Mali

0,0%
0,6%
0,3%
-0,5%
-1,8%
-1,3%
0,3%
-0,9%
-3,9%
-0,6%


1,2%
0,1%
-0,6%
-1,8%
-1,3%
0,3%
-0,9%
-3,9%
-0,6%

Sénégal

2,1%
2,1%
1,1%
0,9%
-0,8%
1,2%
0,8%
0,3%
-1,7%
-1,9%


2,2%
1,1%
0,9%
-0,8%
1,2%
0,8%
0,3%
-1,7%
-1,9%

UEMOA

-0,4%
-1,1%
0,4%
1,8%
1,7%
-2,8%
1,2%
0,7%
-1,8%
-1,3%


-0,2%
-1,0%
-0,5%
-0,6%
-0,9%
-1,4%
-0,6%
-1,8%
-1,3%

Cameroun

-6,8%
-5,6%
2,0%
2,2%
0,3%
-3,2%
0,7%
-0,1%
0,6%
0,7%


-0,4%
2,6%
4,3%
2,2%
1,9%
1,2%
-0,2%
0,8%
0,8%

Congo

-11,3%
9,6%
15,3%
13,7%
2,8%
2,4%
6,5%
-64,4%
10,1%
6,4%


-17,7%
-6,1%
1,5%
-0,6%
-6,6%
0,9%
5,7%
14,8%
10,9%

Tchad

-2,7%
-1,0%
-2,5%
-2,8%
-1,8%
-3,9%
-3,8%
-1,6%
-1,1%
-2,3%


-0,4%
-2,0%
-2,9%
-2,2%
-3,7%
-3,8%
-1,8%
-0,5%
-1,7%

CEMAC

-4,0%
-3,1%
4,4%
2,3%
2,9%
1,5%
3,2%
-6,5%
6,0%
4,9%


-5,3%
1,0%
5,3%
2,9%
1,6%
2,9%
4,2%
7,2%
5,6%

Z.FCFA

-5,2%
-5,6%
-1,4%
-0,6%
-0,2%
-3,3%
-0,2%
-5,2%
-0,2%
-0,8%


-2,3%
-0,2%
2,2%
1,0%
0,2%
0,6%
1,8%
2,9%
2,1%

(3) recettes totales (hors dons) - dépenses totales hors investissements financés sur apports extérieurs, après variations des arriérés.























(4) recettes totales (hors dons) - dépenses totales hors investissements financés sur apports extérieurs, avant variations des arriérés























7 Annexes 
Le coton dans les pays de la zone franc : l’impact macroéconomique de la chute des cours
1 1. Situation du marché mondial 

Le cours mondial du coton s’est retourné à la fin de l’année 2003, mouvement amplifié par l’appréciation du FCFA face au dollar, pour parvenir fin 2004 à un minimum historique en euros (mais pas en dollars). 

54. Graphique 1.‑ Cours mondiaux du coton, en Euros et USD (100 = janv. 2001)
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Source : Ecowin, indice A Cotlook, calculs AFD

55. Graphique 2.‑ Cours mondiaux du coton, en Euros et USD
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Source : FMI, calculs AFD

L’évolution du cours mondial du coton a des origines diverses, que ce soient l’excès d’offre mondiale ou les subventions de production au Nord, l’incertitude de la demande chinoise ou les nouvelles fibres et la culture du coton transgénique. Ces arguments ne sont pas développés ici. 

2  Le coton, secteur majeur des pays de la zone franc

2.1 Organisation des filières

En dix ans, la production de coton est devenue une source de revenus et de devises primordiale. La hausse des cours mondiaux du coton sur la période 1994-1997, l’appréciation du dollar par rapport au franc français et la dévaluation du FCFA en 1994 ont constitué un environnement très favorable au développement des filières cotonnières dans les pays de la Zone Franc, en permettant d’augmenter sensiblement le prix aux producteurs (voir graphique 3, le prix aux producteurs y est une moyenne des prix premier choix augmenté de la ristourne dans chaque pays, pondérée par la part de la production du pays par rapport à celle de l’ensemble de la zone). 

56. Graphique 3.‑ Production de coton et prix au producteur
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Source : AFD Jumbo, tous pays UEMOA sauf Niger + Cameroun et Tchad

En liaison avec la baisse des cours du coton exprimés en euros ou en FCFA, la production s’est ensuite tassée globalement en zone Franc jusqu’en 2000. Cette année-là, le recul de la production s’explique principalement par l’épisode de la grève des producteurs maliens, du bas prix international du coton, mais également pour des raisons politiques internes et un manque de transparence sur l’établissement du prix au producteurs pour la campagne 2000/2001. Les campagnes 2001 à 2004 sont marquées par une plus légère hausse de la production tandis que les prix aux producteurs restent stables.

Dans les filières encore administrées, le prix plancher d’achat du coton graine est défini avant chaque campagne (depuis quelques années souvent par un accord interprofessionnel). Il existe plusieurs prix pour différentes catégories de qualité. Cependant, en pratique, le prix moyen pondéré par la qualité est très proche du prix premier choix. La ristourne est la part (définie aussi dans un accord) revenant aux producteurs sur les bénéfices réalisés d’une campagne. Elle est versée en même temps que l’achat du coton graine. Autrement dit, en période d’expansion, la répartition de la part des producteurs bénéficie aux nouveaux entrants ou aux producteurs en mesure d’accroître les superficies cultivées, le surplus distribuable de la campagne n/n+1 étant réparti sur la base des quantités achetées au cours de la campagne n+1/n+2. Au total, la part du prix au producteur (prix plancher + ristourne) a augmenté dans le prix mondial. Cette politique très incitative pour les producteurs a permis une forte augmentation des surfaces emblavées en coton et en conséquence un développement significatif de la production (la production a quasiment doublé entre 1993/94 et 2004/2005).

2.2 Importance macroéconomique du coton

Le coton constitue une source de devises importante pour les pays de la zone Franc, notamment pour les pays sahéliens. Malgré la baisse tendancielle des cours sur le marché mondial, l’appréciation du dollar par rapport au FCFA et la vente à terme d’une partie de la production de coton graine a permis de repousser à 1999 une première baisse des recettes d'exportations. De 1993 à 1998, les recettes d’exportation en devises ont progressé continûment (elles ont été multipliées par 1,7 entre 1994 et 1998). En FCFA, les résultats sont encore plus impressionnants : les exportations de coton en valeur pour ces 8 pays sont passées de 175 milliards de FCFA en 1993 à plus de 600 milliards estimés pour 2004, avec un pic à 660 milliards en 1998. 

59. Tableau 1.‑ Part des recettes d’exportation du coton dans les exportations totales de biens fob
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27%
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Source : estimations à partir du modèle JUMBO

La part des recettes d’exportation du coton dans les exportations totales de chaque pays (voir tableau 1) a progressé continûment au Burkina Faso, pour atteindre 65% des recettes. Le poids est légèrement supérieur au Bénin, mais dans un contexte de libéralisation de la filière qui a conduit dans un premier temps à une désorganisation. Le Togo est également un acteur important du secteur et ses recettes cotonnières progressent, même si le coton représente toujours moins du tiers des exportations du pays.

La baisse du poids du coton dans les exportations du Mali et du Tchad s’explique par la montée en puissance respectivement de la production d’or et de la production de pétrole. Au Cameroun, en Côte d’Ivoire et au Sénégal, les exportations sont plus diversifiées et le coton y joue un rôle macroéconomique plus marginal. 

Etant donné le poids du coton dans les exportations de nombreux pays de la zone, une variation des volumes et du prix du coton a des répercussions immédiates sur la balance des paiements.

Le coton a été en outre un important soutien à la consommation des ménages. La forte hausse conjuguée des volumes de production et des prix aux producteurs s’est traduite par une très nette augmentation des revenus dans les régions cotonnières. Le graphique ci-dessous montre l’évolution des revenus bruts réels du coton (= prix au producteur * volume de production / indice des prix à la consommation) pour l’ensemble des pays cotonniers de la zone franc. Les revenus sont multipliés par plus de trois en 10 ans (1994-2004). 

57. Graphique 4.‑ Revenus bruts réels issus du coton

(en milliards de FCFA de 1993)
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Source : JUMBO




La contribution du coton à l’amélioration des revenus des ménages ruraux est plus importante si l’on tient compte des revenus indirects, c’est-à-dire des effets sur la production vivrière et sur la stimulation de la demande intérieure. En effet, les producteurs de coton ne sont pas uniquement producteurs de coton, ils produisent aussi des produits vivriers et bénéficient, entre autre pour ces cultures, des intrants et du matériel qui leur sont plus facilement accessibles en tant que producteurs de coton. Dans les régions cotonnières, la production vivrière a connu une plus forte croissance que dans les autres régions (la culture du coton se fait en rotation ou en parallèle avec la culture de produits vivriers).

Le secteur cotonnier contribue directement et indirectement à la croissance du PIB. En effet, la hausse des revenus des campagnes cotonnières a eu des effets d’entraînement sur l’économie, en stimulant la demande interne. La consommation de biens tels que les savons, les vélos, les cyclomoteurs, les boissons gazeuses, biens qui sont pour la plupart produits localement, s’est accrue en milieu rural. Par ailleurs, l’investissement a été dopé par le boom cotonnier, les ménages ruraux ont investi dans leur logement, les industriels locaux ont parfois investi dans leur outil de production pour satisfaire cette demande supplémentaire, la capacité des usines d’égrenage a été étendue pour pouvoir transformer l’intégralité de la production.

Le secteur a contribué également directement à l’amélioration des recettes fiscales. Les données fiscales du TOFE sont présentées par type d’impôt et non par secteur d’activité. Il n’est donc pas aisé d’identifier les recettes que l’Etat tire de la filière coton. 

Les recettes sont de deux ordres :  

· les impôts et taxes : droits de douanes payés sur les importations (notamment d’intrants) et impôts sur les traitements et salaires (non retranscrits dans le tableau) ;

· l’impôt sur les bénéfices (BIC) des compagnies cotonnières. Le taux d’imposition est de 40% du résultat net au Burkina et de 35% au Mali, après versement de la ristourne aux producteurs ;

Les recettes directes prélevées sur la filière coton (BIC et taxe conjoncturelle) sont rapportées aux impôts directs figurant dans le TOFE. Par ailleurs, les revenus cotonniers stimulent la consommation et augmentent donc la collecte de taxes indirectes comme la TVA.

Dans le cas du Mali, une taxe conjoncturelle coton doit en outre être versée à l’Etat dès que les cours mondiaux dépassent 900 FCFA/ kg.

A ces recettes directes s’ajoutent les recettes douanières et de TVA liées à la croissance de la consommation des ménages et de l’investissement elle-même engendrée par l’expansion de la culture cotonnière.

Les bonnes performances du secteur du coton ont donc joué un rôle non négligeable sur les résultats économiques de l’UEMOA depuis la dévaluation. Les recettes en devises générées par l’exportation du coton fibre ont joué sur l’amélioration des balances commerciales des pays. Le coton a procuré des revenus monétaires aux populations rurales, stimulant leur consommation et leur investissement. Enfin, la fiscalisation de la filière a contribué à la hausse des recettes budgétaires (même en l’absence de droits de sortie pour les exportations). La filière a donc contribué fortement à la croissance de la zone, et ce d’autant plus que le poids du coton dans l’économie des différents pays de l’UEMOA est important.

Le développement de la production de coton dans les pays de la zone franc, continu depuis la dévaluation, est cependant remis en cause en 2005 et 2006 à cause de la déprime des cours mondiaux qui se traduit par une baisse des prix aux producteurs dans la plupart des pays pour la campagne 2005/2006 et génère des difficultés financières importantes dans les filières. Quels scénarios pouvons-nous alors envisager pour les cours mondiaux du coton fibre, et pour le prix aux producteurs ?

3 Une production différente selon les pays

La situation de chaque pays possède ses spécificités. Certains arguments sont développés dans les éclairages pays (voir p pour le Mali, Burkina Faso p, Sénégal p, Cameroun p, Tchad p)

3.1 Prépondérance des pays sahéliens 

Dans les pays de l’UEMOA, les deux graphiques suivants illustrent bien la croissance rapide du secteur au Mali et surtout au Burkina Faso. 

58. Graphique 5.‑ Répartition de la production de coton 
campagne 1993/1994
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La part des revenus purement cotonniers dans les revenus ruraux est également plus importante dans les quatre pays de l’UEMOA Mali, Burkina Faso, Bénin et Togo selon les estimations de Jumbo. Ce constat ravive l’importance du secteur dans le cadre d’une politique de lutte contre la pauvreté, laquelle est concentrée en milieu rural. 

59. Graphique 6.‑ part des revenus cotonniers dans les revenus des ménages ruraux
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3.2 Différents prix aux producteurs pour les campagnes 2004/2005 et 2005/2006

Les situations particulières de chaque pays nous ont conduit à faire des hypothèses spécifiques à chaque pays pour la campagne à venir. Un ajustement sera opéré dans chaque pays, mais il sera plus ou moins fort en fonction des pouvoirs de négociations des producteurs et de la situation de la filière coton nationale.

Tableau 2.‑ Evolution des prix au producteur (y compris ristournes) en FCFA/ kg de coton graine



1998
1999
2000
2001
2002
2003
2004
2005
2006

Burkina

184
183
169
200
175
200
210
175
165

C.IV.

196
171
179
190
174
170
149
119
119

Mali

185
150
170
200
180
200
210
160
160

Sénégal

185
185
185
185
185
185
185
170
170

Bénin

200
225
185
200
199
190
205
175
175

Togo

190
200
180
200
199
190
205
175
175

UEMOA

191
182
177
198
183
195
189
160
159

Cameroun

179
182
193
188
175
187
192
167
174

Tchad

194
168
150
183
165
160
187
131
131

Source : Jumbo

60. Tableau 3.‑ Evolution de la production de coton graine en milliers de tonnes



1998/99
1999/00
2000/01
2001/02
2002/03
2003/04
2004/05
2005/06
2006/07

Burkina

286
254
276
378
406
481
583
600
600

C.IV.

337
365
402
380
450
300
300
300
400

Mali

518
459
243
571
440
618
575
450
450

Sénégal

12
21
20
34
39
55
50
46
46

Bénin

359
335
359
334
412
338
332
350
450

Togo

176
178
129
162
168
176
185
194
204

UEMOA

1688
1612
1429
1860
1915
1968
2025
1940
2150

Cameroun

216
196
200
239
246
234
243
260
268

Tchad

161
184
143
165
180
102
195
170
170

Total zone franc

2065
1991
1772
2263
2341
2303
2463
2370
2588

Source : Jumbo

3.3 Equilibre financier des filières

Alors que la plupart des filières étaient déficitaires en 1992-93, la hausse des cours mondiaux s’ajoutant au renchérissement des devises en FCFA après la dévaluation leur ont permis de renouer avec les bénéfices tout en augmentant sensiblement les prix payés aux producteurs (prix plancher et ristourne)  et en assurant les investissements de capacité liés à la hausse des volumes produits (se reflétant dans la progression des charges fixes et du coût unitaire estimé des charges variables). Le retournement à partir de la fin de 2003 du cours du coton exprimé en FCFA a mis fin à cette période faste. En 2004, l’ensemble des filières cotonnières présente de nouveau des déficits (voir tableau 4).

61. Tableau 4.‑ Poids des déficits estimés des filières coton par pays pour la campagne 2004/05
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Source : estimations des déficits à partir des comptes des sociétés cotonnières ; et poids des déficits estimés à partir du modèle JUMBO

Les déficits présentés ici ont été estimés à structure de coût identique par filière à partir de la dernière structure connue. La CMDT a même annoncé un déficit supérieur de 20 milliards à cette estimation. Les déficits prévus des filières cotonnières pour la campagne 2004/05 vont peser lourdement sur les finances publiques en 2005. Les mesures d’ajustement nécessaires risquent de freiner la poursuite de l’accroissement de la production de coton. 

La situation est donc très préoccupante en début de campagne 2005/2006. Les incertitudes sur le financement des déficits engendrent des difficultés de trésorerie des filières, ce qui retarde la mise en place des crédits intrants. Les prix aux producteurs pour la prochaine campagne ne sont pas encore annoncés dans tous les pays.

Si l’on raisonnait au niveau de l’ensemble de la zone, le prix aux producteurs de la campagne 2005/2006 qui équilibrerait les filières en moyenne, dans les conditions de marché actuelles, serait autour de 130 FCFA/ kg, ce qui est très bas. 

Dans le compte central de nos prévisions, nous n’avons pas retenu un prix aussi bas, lequel aurait des conséquences sociales catastrophiques. Nous avons fait l’hypothèse que les pressions politiques seront telles que le prix devrait s’établir entre 160 et 175 dans la plupart des pays, hormis en Côte d’Ivoire où le pouvoir de négociation des producteurs doit être bien faible.

3.4 L’élasticité de la production de coton au prix aux producteurs

Nous avons tenté d’estimer une élasticité de la production au prix aux producteurs. Si cette élasticité est un peu plus robuste que celle de la production au cours mondial du coton, elle demeure cependant fragile. Pour indication, en moyenne sur la zone, l’élasticité est positive, ce qui signifie heureusement que la production augmente avec le prix aux producteurs. Elle est même supérieure à 1 au Mali, au Burkina Faso, au Sénégal, en Côte d’Ivoire et au Bénin, où la production varierait plus que le prix. Elle est inférieure à 1 au Togo, au Cameroun et au Tchad, où la production varierait donc proportionnellement moins que le prix. 

Nous avons retenu dans la suite l’hypothèse d’une élasticité de 1.

Nous aurions également pu faire l’hypothèse que l’élasticité est plus faible à la baisse qu’à la hausse. Il est probable qu’une hausse du prix au producteur incite à augmenter les surfaces emblavées et attire de nouveaux acteurs. En revanche, on doit observer une résistance à une baisse du prix aux producteurs si cette baisse est perçue comme temporaire. Le producteur choisit de conserver une production de coton en temps que source de revenu et accès aux crédits et aux intrants. Cette hypothèse n’a pas pu être vérifiée dans les chiffres. 

4 Quels scénarios pour la campagne 2005/2006 et quel impact macroéconomique ?

4.1 Utilisation du modèle Jumbo en variantes

Le modèle Jumbo, modèle de prévisions qui décompose les éléments de la demande, se prête bien à un exercice de simulation d’impact d’un choc sur le prix du coton. En effet, les cultures de rente y sont distinguées et génèrent des revenus ruraux, ce qui se répercute ensuite dans le reste de l’économie. 

Dans le cas présent, le choc est appliqué pour la campagne 2005/2006 (N/N+1). Rappelons que dans les pays de l’UEMOA, la nouvelle comptabilisation des campagnes agricoles harmonisée amène à imputer l’année N la production de la campagne N/N+1 qui sera exportée et génèrera les revenus du coton graine aux producteurs au cours de l’année N+1. Le choc sur le prix du coton payé aux producteurs pour la campagne 2005/2006 aura donc des effets sur la croissance du PIB en 2005 et en 2006.  

Outre les effets directs d’une variation de la production, des exportations et des revenus, le modèle prend en compte les effets indirects. Par exemple, une baisse des revenus des producteurs de coton va se traduire par une baisse de la consommation, par une moindre perception de TVA, par une baisse des importations (dont le volume est lié à la demande intérieure) et par conséquent moins de recettes douanières, mais aussi moins d’activité dans le commerce et le transport. Le modèle JUMBO lie les recettes fiscales à la croissance du PIB, ainsi une croissance du PIB moins importante dans la variante que dans le scénario central entraîne un recul des recettes fiscales par rapport au scénario central. Une baisse des recettes fiscales entraînera ensuite une diminution de la dépense publique …

4.2 4.2. Première variante : Si le prix aux producteurs était resté autour de 200 FCFA/kg

Le scénario central du présent rapport intègre déjà une forte correction par rapport à la campagne 2004/2005. Si le cours mondial du coton était plus élevé en 2005, proche de 60 cents, hypothèse retenue par la Banque Mondiale dans son rapport en novembre 2004, le prix au producteur moyen pourrait alors s’établir pour la campagne 2005/2006 autour de 200 FCFA/kg.

Un tel scénario serait plus optimiste et donnerait les résultats présenté dans le tableau 5. En cumulé sur deux ans, la croissance du PIB de l’UEMOA serait supérieur d’un point. Le Mali, le Togo et le Bénin, où le coton représente un poids important et où le prix aux producteurs présenté dans le scénario central est historiquement faible (inférieur ou égal à 160 FCFA/kg), aurait les plus forts gains de croissance (respectivement +3 points de PIB, +2,4 et +0,7). Le Burkina Faso, qui part d’un prix aux producteurs plus élevé (175 FCFA/kg) gagnerait 1,1 points de croissance sur les deux ans. 

En Côte d’Ivoire, bien que le secteur ait un poids macroéconomique moindre, l’instauration d’un prix à 200 FCFA/kg a un impact non négligeable (une croissance du PIB supérieure de 0,6 points en 2006) tant le prix indiqué dans le scénario central est faible, avec l’hypothèse que le pouvoir de négociation des producteurs dans la zone Nord du pays est fortement réduit.

Les impacts sur la consommation des ménages, les recettes fiscales, les exportations et la balance des paiements se font sentir principalement en 2006. Les recettes fiscales seraient supérieures de 30 milliards dans la zone UEMOA dans son ensemble en 2006

4.3 Deuxième variante : si l’ajustement est plus important, c’est à dire si le prix moyen aux producteurs est établi à 130 FCFA/kg

Dans le présent rapport Jumbo, nous intégrons déjà un ajustement des prix aux producteurs à la baisse par rapport à la campagne précédente. Or le scénario que nous avons retenu est peut être encore trop optimiste. Si le cours mondial se maintenait à un très bas niveau, alors le prix moyen pourrait s’établir autour de 130 FCFA/kg et, en comparaison avec le scénario précédent où le prix est maintenu à 200 FCFA/kg, la croissance du PIB de la zone Franc serait amputée de 1,3 points de PIB en cumulé sur les deux années 2005 et 2005 (voir tableau 6).

Pour établir cette deuxième variante, nous partons de la variante précédente (établie avec des prix aux producteurs à 200 FCFA) qui devient notre compte central. Le prix au producteur est établi à 130 FCFA / kg ; c’est le prix qui permettrait d’équilibrer les comptes des filières cotonnières des pays de la sous-région, compte tenu des hypothèses actuelles de cours mondiaux du coton et de taux de change. La production de coton est réduite dans la même proportion que le prix (c’est à dire avec une élasticité égale à 1). 

Une chute du prix aux producteurs de 200 à 130 FCFA/ kg induisant ici une baisse du volume de production de coton graine de 35%, entraînerait une réduction du taux de croissance du PIB sur 2 ans de près de 6 points au Burkina Faso et au Togo, de 4,5 points au Mali, de 3 points au Bénin.

Ainsi, au Mali, une chute du prix aux producteurs à 130 FCFA/ kg induit une baisse du volume de production de coton graine de 40%. Cela entraînerait sur 2 ans une réduction du taux de croissance du PIB de 4,7 points, une perte de recettes fiscales de 17 Mds FCFA, et un recul  des recettes en devises (liées aux exportation) de 36 Mds FCFA.

5 Conclusion : crise économique en 2005-2006 ? … ou nouvelle crise financière ?...

Si une baisse de la production peut être salutaire au niveau des résultats financiers d’une filière en cas de chute des cours mondiaux, en permettant de limiter le déficit, en revanche elle est impacte la croissance de l’économie et les comptes extérieurs. En cas de cours mondiaux durablement bas, un ajustement à la baisse des prix aux producteurs permet aussi de limiter les déséquilibres financiers de la filière, mais de même, elle se répercute sur le niveau de production et elle est coûteuse en terme de croissance du PIB.

La baisse des revenus escomptés des producteurs risque de provoquer une désaffection de certains d’entre eux (se traduisant par une diminution des surfaces) ou une extension de leur pratique culturale du fait d’une réduction de l’utilisation d’intrants (se traduisant par une chute des rendements). Dans ces conditions, il est fort probable d’observer une chute de la production de coton dans les pays de la zone franc dans les années à venir (dans l’hypothèse de conditions climatiques moyennes). 

Le dernier scénario présenté (prix producteurs à 130 FCFA/kg de coton graine en 2005/06), vertueux pour les finances des sociétés cotonnières, paraît si coûteux économiquement et socialement qu’il est très peu probable qu’il se réalise. De plus, les mécanismes de prix dans ces différents pays retiennent un prix plancher (environ 170 FCFA) qui ne permet pas un alignement total sur le niveau des cours mondiaux (à l’exception du Mali qui a récemment signé un nouveau protocole pour la fixation du prix aux producteurs).

Ainsi, il est fort probable que les prix aux producteurs qui seront fixés pour 2005/06 seront plus faibles qu’en 2004/05 mais ils permettront de couvrir les coûts de production des producteurs de coton. Autrement dit, la chute du volume de production devrait être moindre (et corrélativement le coût économique et social) que dans la dernière variante à 130 FCFA/kg, en revanche certaines filières connaîtront à nouveau un déficit pour la deuxième campagne consécutive. 

Variante 1 : le prix aux producteurs moyen est établi autour de 200 FCFA/kg pour la campagne 2005/2006

Bénin
Burkina Faso
CIV
Mali
Sénégal
Togo


2005
2006
2005
2006
2005
2006
2005
2006
2005
2006
2005
2006

Taux de croissance du PIB réel
0,3%
0,4%
0,1%
1,0%
0,0%
0,6%
0,9%
2,1%
0,1%
0,3%
0,5%
1,9%

      PIB au prix du marché
4,8
18,5
2,7
23,2
0,0
37,1
19,8
71,9
3,5
13,4
19,6
40,1

Consommation des ménages
0,8
30,4
0,2
16,9
0,0
20,4
0,5
47,1
0,8
9,4
0,5
45,5

Recettes budgétaires hors dons
0,2%
1,5%
0,1%
0,7%
0,1%
0,3%
0,5%
1,7%
0,1%
0,2%
0,3%
2,6%

     en milliards de FCFA
0,4
8,4
0,3
2,3
0,7
4,1
2,4
9,3
0,4
1,8
0,3
4,4

Recettes fiscales
0,1%
1,3%
0,0%
0,7%
0,0%
0,3%
0,5%
1,9%
0,1%
0,2%
0,1%
2,6%

     en milliards de FCFA
0,4
6,6
0,1
2,3
0,5
3,6
2,0
9,4
0,4
1,8
0,4
4,0

Balance courante
0,0%
2,8%
0,0%
-0,3%
0,0%
0,0%
0,0%
2,6%
0,0%
-0,2%
0,0%
0,3%

     en milliards de FCFA
0,0
-5,6
0,0
1,0
0,0
-0,1
-0,1
-8,4
-0,3
1,0
-0,5
-3,1

Exportations de biens fob
0,1
18,2
0,0
7,0
0,0
25,4
0,0
22,3
0,0
3,2
0,2
23,1

Importations de biens fob
0,1
17,4
0,0
4,2
0,0
11,1
0,1
11,0
0,2
3,1
0,2
12,1


Cameroun
Tchad
UEMOA
CEMAC
Zone franc


2005
2006
2005
2006
2005
2006
2005
2006
2005
2006

Taux de croissance du PIB réel
0,1%
0,1%
0,9%
0,0%
0,2%
0,8%
0,1%
0,0%
0,2%
0,5%

      PIB au prix du marché
5,1
9,7
14,9
16,1
18,4
198,2
20,0
25,8
38,4
224,0

Consommation des ménages
6,5
12,4
10,0
17,5
5,4
160,6
16,5
29,9
21,9
190,6

Recettes budgétaires hors dons
0,1%
0,1%
0,1%
0,2%
0,2%
0,8%
0,0%
0,0%
0,1%
0,3%

     en milliards de FCFA
1,2
1,3
0,3
0,7
5,7
28,9
1,5
2,0
7,2
30,9

Recettes fiscales
0,1%
0,1%
0,4%
0,6%
0,1%
0,8%
0,1%
0,1%
0,1%
0,5%

     en milliards de FCFA
1,1
1,3
0,5
0,8
1,6
29,9
1,6
2,1
3,2
32,0

Balance courante
0,5%
0,6%
-0,2%
-0,3%
0,0%
1,4%
-0,1%
-0,5%
-0,1%
4,0%

     en milliards de FCFA
-1,7
-3,1
-1,9
-3,3
-9,2
-12,6
-3,5
-6,4
-12,7
-19,0

Exportations de biens fob
0,1
0,2
0,0
0,0
0,3
85,1
0,1
0,3
0,4
85,5

Importations de biens fob
1,5
2,8
1,5
2,6
0,3
49,0
3,0
5,4
3,3
54,4

Lecture : Si, dans un pays, la croissance du PIB était prévue à 4% en 2005 et 5% en 2006 (scénario central) dans la  variante (avec prix producteur à 200 FCFA/kg et volume de production augmenté avec une élasticité 1), la croissance du PIB en 2005 serait de 4% + x points de PIB en % et, en 2006, de 5% + y points de PIB en %. Rappelons que la contribution à la croissance du secteur coton est importante, du fait des effets multiplicateur d’une hausse des revenus ruraux sur la stimulation de la demande (et donc de l’offre) intérieure.
Variante 2 : le prix aux producteurs moyen est établi autour de 130 FCFA/kg pour la campagne 2005/2006

Bénin
Burkina Faso
CIV
Mali
Sénégal
Togo


2005
2006
2005
2006
2005
2006
2005
2006
2005
2006
2005
2006

Taux de croissance du PIB réel
-0,6%
-2,2%
-1,8%
-4,3%
-0,1%
-1,2%
-1,4%
-3,3%
-0,2%
-0,5%
-1,2%
-4,7%

      PIB au prix du marché
-18,9
-72,4
-34,6
-111,1
-6,1
-72,9
-39,4
-190,3
-6,1
-23,8
-16,5
-100,7

Consommation des ménages
-4,1
-93,2
-2,6
-71,2
-1,3
-30,7
-7,0
-74,2
-1,3
-16,7
-4,9
-81,1

Recettes budgétaires hors dons
-0,2%
-3,1%
-0,2%
-3,7%
-0,1%
-0,5%
-0,2%
-3,7%
-0,1%
-0,4%
-0,3%
-4,5%

     en milliards de FCFA
-0,9
-15,0
-0,6
-12,8
-1,2
-7,1
-3,6
-14,5
-0,8
-3,3
-0,5
-11,9

Recettes fiscales
-0,2%
-3,1%
-0,2%
-4,2%
-0,1%
-0,5%
-0,2%
-3,9%
-0,1%
-0,4%
-0,2%
-4,5%

     en milliards de FCFA
-0,5
-13,8
-0,5
-13,4
-0,9
-6,3
-0,3
-16,8
-0,8
-3,3
-0,4
-17,1

Balance courante
-0,1%
-4,6%
-0,2%
7,2%
0,0%
-1,3%
0,0%
-3,9%
-0,1%
0,3%
-0,2%
-3,0%

     en milliards de FCFA
0,1
23,9
0,6
-24,8
0,1
-5,9
0,1
12,9
0,5
-1,8
0,2
0,2

Exportations de biens fob
-0,2
-30,4
0,0
-42,4
0,0
-46,8
0,0
-36,3
0,0
-5,7
-1,9
-61,5

Importations de biens fob
-0,5
-28,6
-0,5
-24,3
-0,1
-19,0
-0,1
-17,4
-0,4
-5,6
-0,4
-31,3


Cameroun
Tchad
UEMOA
CEMAC
Zone franc


2005
2006
2005
2006
2005
2006
2005
2006
2005
2006

Taux de croissance du PIB réel
-0,2%
-0,2%
-1,1%
0,0%
-0,5%
-1,7%
-0,2%
-0,1%
-0,4%
-0,9%

      PIB au prix du marché
-12,8
-26,0
-19,6
-19,3
-121,6
-571,2
-32,3
-45,3
-153,9
-616,5

Consommation des ménages
-16,4
-33,3
-10,3
-21,4
-21,2
-367,1
-26,7
-54,8
-47,9
-421,9

Recettes budgétaires hors dons
-0,2%
-0,3%
-0,1%
-0,3%
-0,1%
-1,6%
-0,1%
-0,1%
-0,1%
-0,7%

     en milliards de FCFA
-3,1
-3,6
-0,4
-0,9
-7,6
-64,6
-3,4
-4,5
-11,0
-69,1

Recettes fiscales
-0,3%
-0,4%
-0,5%
-0,8%
-0,2%
-1,6%
-0,2%
-0,2%
-0,2%
-1,1%

     en milliards de FCFA
-2,9
-3,6
-0,5
-1,0
-3,4
-70,7
-3,4
-4,6
-6,8
-75,3

Balance courante
-1,4%
-1,8%
0,2%
0,4%
-0,0%
-0,3%
0,3%
0,9%
0,3%
-2,6%

     en milliards de FCFA
4,2
8,6
2,0
4,0
1,6
4,5
6,2
12,6
7,8
17,1

Exportations de biens fob
-0,2
-0,4
0,0
0,0
-2,1
-223,1
-0,2
-0,4
-2,3
-223,5

Importations de biens fob
-3,7
-7,5
-1,6
-3,2
-2,0
-126,2
-5,3
-10,7
-7,3
-136,9





































� Les résultats peuvent différer sensiblement de la présentation traditionnelle. Pour de plus amples explications voir l’encadré consacré à ce sujet dans notre livraison d’avril 2002. http://www.afd.fr/jahia/webdav/site/myjahiasite/users/administrateur/public/publications/jumbo/JUMBO-avril%202002-Finale.pdf


� Cling J.-P., De Vreyer Ph., Razafindrakoto M., Roubaud F., 2003, La croissance ne suffit pas pour réduire la pauvreté .: le rôle des inégalités, DT DIAL 2003/04.


� http://www.afd.fr/jahia/webdav/site/myjahiasite/users/administrateur/public/publications/jumbo/jumbo-sept-03.pdf


� A Poverty Forecasting Tool Microsimulation linked to a Macroeconomic Forecasting Model : A Case Study of Senegal. Thierry Latreille( AFD


� Le modèle assimile les dépenses courantes hors intérêts du TOFE à la « consommation des administrations », et ne tient donc pas compte de l’ensemble des administrations publiques au sens de la comptabilité nationale (collectivités locales, et suivant les pays, dépenses de sécurité sociale, ...). Il assimile également transferts aux ménages ou aux entreprises et consommations de biens et services. Il néglige la consommation de capital fixe par les administrations. Il assimile dépenses d’investissement figurant au TOFE et formation brute de capital fixe de l’Administration. Enfin l’autoconsommation est comptabilisée l’année ou elle est consommée et non l’année de production.


� World Economic Outlook


� Les analyses pays concernant le Cameroun et le Sénégal  abordent ce point à travers l’évolution des TCER.


� Les analyses Burkina et Mali développent longuement la thématique « coton »


� Ce point a fait l’objet d’une analyse spécifique et détaillée dans le précédent rapport (voir § 4.2.1)


� Pour obtenir le solde de la balance courante, on rajoute au solde de la balance commerciale le flux net des services, du revenu des facteurs (intérêts dûs, dividendes) et des transferts courants publics (dont les dons) et privés (dont les transferts des revenus des travailleurs immigrés). 





� Cette remarque doit relativiser pour le lecteur la confiance que l’on doit accorder aux analyses trop « globales » de la pression fiscale : l’effort de recouvrement ne s’apprécie vraiment qu’impôt par impôt, compte–tenu de l’évolution spécifique de son assiette. Dans le tableau � RENV _Ref99440955 \r \h ��6� la baisse de la pression fiscale sénégalaise en 2004 et 2005 correspond pourtant pour chaque type d’impôt à une efficacité fiscale constante.


� Pour ne pas inciter à la spéculation sur les monnaies, les organismes officiels de prévision (Direction de la prévision, etc.) établissent traditionnellement leurs prévisions en fixant les taux de change au niveau atteint au moment de la prévision. Le FMI a raffiné cette pratique en gelant les taux de change effectifs réels au lieu des taux de change nominaux, c’est à dire en tenant compte des prévisions d’inflation des différents pays.


� Depuis 2001, les séminaires régionaux organisés par Afristat (voir encadré) sont l’occasion de discuter des résultats obtenus par les prévisionnistes des États participants qui doivent construire une prévision économique s’appuyant sur un jeu d’hypothèses donné et effectuer des variantes techniques par rapport au compte central précédemment établi. Ces exercices périodiques se calent par convention sur l’environnement international décrit par le WEO du FMI. 


� Ce paragraphe a été rédigé par F.-X. Bellocq du Département de la recherche de l’AFD.


� Cette loi réduit la fiscalité sur les profits rapatriés aux Etats-Unis en 2005.


� L’incendie en juin 2003 de Rood-Woko, grand marché de Ouagadougou, lui a cependant permis de retrouver un bon niveau d’activité, la population du plateau central venant désormais s’approvisionner à Bobo.





� Cf Jean-Pierre LACHAUD, « Crise ivoirienne, envois de fonds et pauvreté au Burkina Faso », DT n°90, Centre d’économie du développement, Bordeaux ; étude fondée sur les enquêtes prioritaires auprès des ménages de 1998 et 2003 au Burkina Faso. 


� Il y a ainsi eu trois bonne campagnes céréalières de suite au Burkina Faso en 2001/2002 avec +38% par rapport à la campagne précédente, 2002/2003 avec  +1% et 2003/2004 avec + 15%. La série ne s’interrompt pas vraiment avec la campagne actuelle 2004-2005 ou on n’observe qu’une baisse de -2% par rapport aux récoltes précédentes record malgré l’apparition des criquets. C’est en 2005/2006 que nous supposons un retour à la moyenne avec une baisse de –11%.


� Cf Jean-Pierre LACHAUD, déjà cité


� Au plan technique ces projections continuent la fiction macroéconomique commode retenue par tous les statisticiens et économistes intervenant en Côte d’Ivoire (BCEAO, FMI, DP et nos précédents rapports Jumbo) consistant à considérer l’économie Ivoirienne dans son ensemble mais de limiter les comptes de l’administration à ceux de l’Etat central et des collectivités du Sud en occultant les recettes et dépenses de l’administration de la zone sous contrôle des forces nouvelles. 


� Guénard C. et Mesplé-Somps S. Mesurer les inégalités, que captent réellement les enquêtes ? Application au cas de la Côte d’Ivoire et Madagascar, Document de travail DIAL, 2004-13.


� Evolution du prix aux planteurs, revenus salariaux publics et privés etc… A noter que le fait de retenir une baisse de 4% au lieu de 1% entraînerait une diminution de la croissance du PIB de –1% supplémentaire.


� les exportations de coton fibre on t représenté 199 milliards de Fcfa la même année


� Les entreprises d’extraction sont de gros consommateurs d’hydrocarbures, d’engins et de produits intermédiaires (ciment, billes d’acier pour les malaxeurs). 


� Une partie des engrais des ICS étaient acheminées en 2002 et 2003 par voie maritime par le port de Lomé.


� qui sont traditionnellement acheminés par la route


� Pour faire face à la nécessité de réduire ses coûts, la CMDT envisage de favoriser les axes les moins coûteux pour l’évacuation de son coton fibre, à savoir Dakar. Elle envisage éventuellement de réutiliser partiellement le port d’Abidjan.


� soit 50% des mouvements réalisés à Abidjan avant la crise.


� Le parc malien tend à devenir également vétuste. Pour tenter d’inciter les transporteurs privés à renouveler leurs camions, le gouvernement maliens, depuis novembre 2004, exonère de droits de douanes l’achat de camions neufs. 


� Basée sur les projections de la BNDA. Cette hypothèse est inférieure à celle retenue par le Gouvernement malien (616 000 tonnes).


� Les biens alimentaires représentent la part la plus importante du panier de biens retenus pour le calcul de l’indice des prix à la consommation.


� Une étude sur ce point est attendue pour avril.


� Il faut toutefois noter que l’accélération des transferts privés observée dans la balance des paiements peut être le fait d’une illusion statistique. La BCEAO prenant conscience du phénomène, des efforts accrus ont été faits pour améliorer la mesure des transferts. De nouveaux acteurs tel  Western Union, Money Express et la BHS sont venus concurrencés le secteur informel et ont permis de mieux capter statistiquement les flux financiers entre les pays d’accueil des travailleurs sénégalais et le Sénégal.


� Après  le renversement du président Sassou Ngesso , le gouvernement de « transition » débouche sur l’élection de P Lissouba (1992) et sur la première phase de la guerre civile (1993-1995) qui s’achève par un cessez-le-feu et l’entrée de l’opposition au gouvernement. Une deuxième phase de combat débute en 1997 et aboutit au départ de Lissouba et à la victoire des « cobras » appuyés par les troupes angolaises. Un tiers de la population aurait fui Brazzaville. Les combats reprennent en 1999 avant que la paix soit signée à Lusaka. Depuis la réélection en mars 2002 du président Sassou Ngesso, les combats ouverts ont cessés (sauf de brèves flambées par intermittence), mais la situation de la région du Pool reste tendue ce qui entrave la circulation normale du chemin de fer et handicape la reprise économique.  


� A laquelle le Congo a adhéré en 2004


� Le fait de pouvoir disposer rapidement de données récentes et indépendantes des pays invite à utiliser les statistiques miroirs de l’OCDE (conjointement avec les statistiques françaises qui en représentent un peu moins de la moitié) pour analyser la conjoncture des pays de la zone franc. Comme nous l’avons déjà fait remarquer ces qualités propres des statistiques miroirs tendent à s’estomper avec l’amélioration continue des statistiques douanières en zone franc. On met par ailleurs souvent en avant le défaut des statistiques miroirs OCDE d’ignorer les importations en provenance des pays non OCDE, en particulier de nouveaux pays émergents et de Chine. On a montré en son temps que ce défaut ne jouait que peu à court terme, même s’il était pertinent à moyen terme. 





� Signalons qu’en février 2005 la livraison d’une voiture neuve a Brazzaville supposait le transport aérien de celle ci, l’utilisation du chemin de fer apparaissant comme trop risquée et la route impraticable


� Lors de notre mission en février 2005 le service des prix du CNSEE avait cessé les relevés de prix des produits « achetés » et faisant l’objet de pesée faute de moyens, la fin de la subvention de l’UE n’ayant pas été compensée par des ressources propres.


� L’apparition d’un excess cost oil dans les champs matures provient du fait que l’essentiel des investissements ont été réalisés et que les dépenses de développement et de fonctionnement effectuées n’arrivent plus à « saturer » le « cost oil » dont la partie en excès devient du « profit oil » et est partagée entre l’état et les compagnies exploitantes. Ce phénomène fait dire à certains dans la comparaison entre fiscalité pétrolière et fiscalité traditionnelle (Voir le rapport thématique Jumbo sur le Pétrole de septembre 2004) que la fiscalité de partage de production est équivalente à la fiscalité traditionnelle mais diffère dans le temps les recettes de l’Etat et incite plus, de ce fait, les compagnies à investir. 


�Le principe de l’initiative PPTE est d’alléger le service de la dette des pays pauvres, afin de dégager des marges de manœuvre budgétaires pour financer les dépenses de lutte contre la pauvreté. Le taux d’endettement maximal admissible a été fixé pour la VAN de la dette extérieure à 150 % des exportations de biens et services (en 1998 dans le cas du Cameroun). À ce stade du processus, le taux de réduction de la VAN de la dette camerounaise permettant de ramener le stock de dette de 205,1 % à 150 % des exportations de biens et services de 1998 est de �26,9 %. Ce taux de réduction s’applique directement sur les échéances des bailleurs multilatéraux durant la période intérimaire, ainsi qu’aux échéances Club de Paris résultant de l’application des termes de Naples.


�http://www.afd.fr/jahia/webdav/site/myjahiasite/users/administrateur/public/publications/Lettredeseconomistes/lettre5.pdf


� Les autres mesures ont trait au remboursement des arriérés intérieurs, à un effort de réalisation des investissements très tôt dans l’année (fin février- début mars), au contrôle accru de la ponctualité des fonctionnaires, notamment au MINEFI.


� M. Joseph Tedou, Directeur de l’Institut National de Statistiques camerounais souligne le fait que la mesure de la pression fiscale pourrait être affinée en prenant au dénominateur non pas le PIB global mais un « PIB fiscal » calculé en pondérant la part de chaque activité dans la production de valeur ajoutée soumise à pression fiscale. Ce point a déjà été abordé lors de précédents rapports Jumbo.


� Y compris le secteur agricole.


� Nous notons également des incohérences dans les données fournies par la DP, i.e. les taux de croissance des postes agrégés ne sont parfois pas dans la moyenne de ceux de leur composants.


� notamment le coût d’acquisition du capital productif, celui de l’électricité, qui a subi deux augmentations en 2004 (c.f. rapport Jumbo d’avril 2004), et le coût pour vétusté des infrastructures


� Se référer au rapport Jumbo de septembre 2004 pour une description de la méthodologie adoptée par l’AFD pour le calcul des différents TCER. Cette évolution s’est faite avec les hypothèse de taux de change dollar/euro Jumbo présentées au début de ce rapport.


� Mil, sorgho, berbéré (variété de sorgho), maïs, riz et paddy.


� y compris l’assistance PPTE des créanciers multilatéraux (7, 8 et 5,1 milliards respectivement en 2003 et 2004).


� Illustration de ces problèmes, les dépenses en matériel n’ont été que de 21 milliards au lieu de 39 prévue en début d’année.


� L’indice de viscosité API est passé de 25.4 à 21.18 (passage de moyen à lourd), la teneur en acidité est également passé de 0.79 à 4.78. Le pétrole tchadien a par ailleurs une faible teneur en soufre.


� Le fonds de stabilisation est le fonds à partir duquel, les ressources sont affectées au compte courant du trésor, aux dépenses prioritaires et à la région productrice. Le gouvernement peur décider en début d’année de dégager un excès de ressources (ressources prévisionnelles supérieures aux besoins des Ministères), mais le fonds peut également grossir du fait de recettes pétrolières effectives supérieures aux recettes prévisionnelles. Troisième possibilité d’accroissement du fonds de stabilisation : le « reversement » des crédits ministériels des secteurs prioritaires non engagés.


� Les Brasseries du Tchad prévoient un accroissement de ses ventes de 15%,


� Possibilité donnée aux Banques primaires de se réescompter auprès de la Banque centrale.


� La queue de crédit productivité 2003/2004 s’élève à 3,4 milliards fcfa. Elle sera remboursée par la Cotontchad quand celle–ci recevra de l’Etat 5 milliards de subvention du titre de la différence entre le prix d’achat du coton graine décidé par l’Etat pour 2004/2005 (190 fcfa/kg) et celui issu du mécanisme de fixation de ce prix (135 fcfa/kg). Compte tenu du niveau de production attendu, la subvention de l’Etat aurait dû être de 10,5 milliards fcfa.


� Besoin de financement de la campagne estimé par Cotontchad : 59,4 milliards fcfa ; valorisation estimée du coton fibre sur le marché international : 39,7 milliards fcfa ; déficit estimé de financement : 19,7 milliards fcfa.
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Feuil1

		Autorisations de construire

		par type de construction

		2000		Habitation		Commerce		Bureau		Mixte		Culte		Autres		Total						Habitation		Commerce		Bureau		Mixte		Culte		Autres		Total

		janvier		4		0		0		0		0		0		4				2000		81		13		3		0		0		9		106

		février		8		1		0		0		0		1		10				2001		109		21		2		1		0		2		135

		mars		4		2		0		0		0		2		8				2002		67		12		2		14		0		1		96

		avril		5				0		0		0		1		6				2003		79		22		3		7		0		3		114

		mai		5		1		1		0		0		0		7				2004		130		26		2		9		1		9		177

		juin		8		1		2		0		0		1		12

		juillet		8		0		0		0		0		0		8						Habitation		Commerce		Autres		Total

		août		11		2		0		0		0		2		15				2000		81		16		9		106

		septembre		9		0		0		0		0		0		9				2001		109.5		23.5		2		135

		octobre		5		3		0		0		0		0		8				2002		74		21		1		96

		novembre		5		3		0		0		0		1		9				2003		82.5		28.5		3		114

		décembre		9		0		0		0		0		1		10				2004		134.5		32.5		10		177

		TOTAUX		81		13		3		0		0		9		106

		2001		Habitation		Commerce		Bureau		Mixte		Culte		Autres		Total

		janvier		7		1		0		0		0		0		8

		février		12		2		0		0		0		0		14

		mars		12		4		0		0		0		0		16

		avril		2		1		0		0		0		0		3

		mai		8		2		0		0		0		1		11

		juin		9		2		1		0		0		1		13

		juillet		6		0		0		0		0		0		6

		août		9		1		0		0		0		0		10

		septembre		8		1		0		0		0		0		9

		octobre		8		3		1		0		0		0		12

		novembre		17		1		0		0		0		0		18

		décembre		11		3		0		1		0		0		15

		TOTAUX		109		21		2		1		0		2		135

		2002		Habitation		Commerce		Bureau		Mixte		Culte		Autres		Total

		janvier		3		0		0		2		0		0		5

		février		8		1		0		2		0		0		11

		mars		5		0		0		1		0		0		6

		avril		2		1		0		3		0		0		6

		mai		4		1		0		2		0		0		7

		juin		9		2		1		0		0		0		12

		juillet		5		0		1		0		0		1		7

		août		4		0		0		0		0		0		4

		septembre		4		1		0		2		0		0		7

		octobre		6		3		0		0		0		0		9

		novembre		11		2		0		2		0		0		15

		décembre		6		1		0		0		0		0		7

		TOTAUX		67		12		2		14		0		1		96

		2003		Habitation		Commerce		Bureau		Mixte		Culte		Autres		Total

		janvier		3		3		0		1		0		0		7

		février		10		2		1		0		0		1		14

		mars		4		1		0		0		0		0		5

		avril		9		1		0		0		0		1		11

		mai		8		1		0		0		0		1		10

		juin		5		2		0		1		0		0		8

		juillet		5		5		1		1		0		0		12

		août		6		2		0		1		0		0		9

		septembre		13		1		0		2		0		0		16

		octobre		4		0		1		0		0		0		5

		novembre		4		1		0		1		0		0		6

		décembre		8		3		0		0		0		0		11

		TOTAUX		79		22		3		7		0		3		114

		2004		Habitation		Commerce		Bureau		Mixte		Culte		Autres		Total

		janvier		11		4		0		1		0		1		17

		février		12		1		0		1		0		0		14

		mars		13		1		0		3		0		1		18

		avril		3		2		0		1		1		1		8

		mai		11		0		0		1		0		0		12

		juin		12		2		0		0		0		0		14

		juillet		13		3		1		1		0		0		18

		août		11		6		0		0		0		2		19

		septembre		16		2		1		0		0		2		21

		octobre		7		1		0		0		0		1		9

		novembre		9		2		0		0		0		0		11

		décembre		12		2		0		1		0		1		16

		TOTAUX		130		26		2		9		1		9		177
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Feuil2

		DATE		MONTANTS		MOY MOB 6 MOIS		TOTAL ANNUEL

		Jan-95		1384

		Feb-95		1032

		Mar-95		136

		Apr-95		711

		May-95		982

		Jun-95

		Jul-95

		Aug-95		113

		Sep-95		270

		Oct-95		239

		Nov-95		1087

		Dec-95		245

		Jan-96		334

		Feb-96

		Mar-96

		Apr-96

		May-96

		Jun-96

		Jul-96		842

		Aug-96		517

		Sep-96		1236

		Oct-96		87

		Nov-96		477

		Dec-96		1504		777		4997

		Jan-97		265		681						1996		4997

		Feb-97		479		675						1997		11341

		Mar-97		938		625						1998		9769

		Apr-97		985		775						1999		10408

		May-97		1665		973						2000		11818

		Jun-97		359		782						2001		8497

		Jul-97		2859		1214						2002		5860

		Aug-97		564		1228						2003		10663

		Sep-97		1160		1265						2004		17976

		Oct-97		1108		1286

		Nov-97		754		1134

		Dec-97		205		1108		11341

		Jan-98		350		690

		Feb-98		437		669

		Mar-98		1394		708

		Apr-98		1001		690

		May-98		373		627

		Jun-98		505		677

		Jul-98		899		768

		Aug-98		1426		933

		Sep-98		385		765

		Oct-98		1460		841

		Nov-98		910		931

		Dec-98		629		952		9769

		Jan-99		506		886

		Feb-99		823		786

		Mar-99		1776		1017

		Apr-99		587		872

		May-99		1026		891

		Jun-99		955		946

		Jul-99		353		920

		Aug-99		1977		1112

		Sep-99		342		873

		Oct-99		637		882

		Nov-99		519		797

		Dec-99		907		789		10408

		Jan-00		125		751

		Feb-00		318		475

		Mar-00		1938		741

		Apr-00		1017		804

		May-00		463		795

		Jun-00		2029		982

		Jul-00		160		988

		Aug-00		868		1079

		Sep-00		19		759

		Oct-00		1535		846

		Nov-00		912		921

		Dec-00		2434		988		11818

		Jan-01		542		1052

		Feb-01		736		1030

		Mar-01		1989		1358

		Apr-01		150		1127

		May-01		542		1066

		Jun-01		1261		870

		Jul-01		234		819

		Aug-01		481		776

		Sep-01		327		499

		Oct-01		880		621

		Nov-01		521		617

		Dec-01		834		546		8497

		Jan-02		182		538

		Feb-02		394		523

		Mar-02		243		509

		Apr-02		727		484

		May-02		467		475

		Jun-02		770		464

		Jul-02		380		497

		Aug-02		435		504

		Sep-02		645		571

		Oct-02		382		513

		Nov-02		946		593

		Dec-02		289		513		5860

		Jan-03		414		519

		Feb-03		1222		650

		Mar-03		1342		766

		Apr-03		551		794

		May-03		652		745

		Jun-03		279		743

		Jul-03		2024		1012

		Aug-03		493		890

		Sep-03		1236		873

		Oct-03		198		814

		Nov-03		1104		889

		Dec-03		1148		1034		10663

		Jan-04		1492		945

		Feb-04		921		1017

		Mar-04		1300		1027

		Apr-04		1290		1209

		May-04		1119		1212

		Jun-04		860		1164

		Jul-04		2949		1407

		Aug-04		2648		1694

		Sep-04		2017		1814

		Oct-04		752		1724

		Nov-04		581		1635

		Dec-04		2047		1832		17976
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Montants des autorisations de construire (mensuel, moyenne mobile 6 mois, millions de FCFA)
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Montants des autorisations de construire (total annuel, millions de FCFA)
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		Montant moyen par autorisation

		Jan-00		31

		Feb-00		32

		Mar-00		242

		Apr-00		170

		May-00		66

		Jun-00		169				118

		Jul-00		20				116

		Aug-00		58				121

		Sep-00		2				81

		Oct-00		192				85

		Nov-00		101				90

		Dec-00		243		111		103

		Jan-01		68				111

		Feb-01		53				110

		Mar-01		124				130

		Apr-01		50				107

		May-01		49				98

		Jun-01		97				73

		Jul-01		39				69

		Aug-01		48				68

		Sep-01		36				53

		Oct-01		73				57

		Nov-01		29				54

		Dec-01		56		60		47

		Jan-02		36				46

		Feb-02		36				44

		Mar-02		41				45

		Apr-02		121				53

		May-02		67				59

		Jun-02		64				61

		Jul-02		54				64

		Aug-02		109				76

		Sep-02		92				85

		Oct-02		42				71

		Nov-02		63				71

		Dec-02		41		64		67

		Jan-03		59				68

		Feb-03		87				64

		Mar-03		268				94

		Apr-03		50				95

		May-03		65				95				2001		60

		Jun-03		35				94				2002		64

		Jul-03		169				112				2003		99

		Aug-03		55				107				2004		100

		Sep-03		77				75

		Oct-03		40				73

		Nov-03		184				93

		Dec-03		104		99		105

		Jan-04		88				91

		Feb-04		66				93

		Mar-04		72				92

		Apr-04		161				113

		May-04		93				97

		Jun-04		61				90

		Jul-04		164				103

		Aug-04		139				115

		Sep-04		96				119

		Oct-04		84				106

		Nov-04		53				100

		Dec-04		128		100		111
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				1999/00		2000/01		2001/02		2002/03		2003/04		2004/05						1999/00		2000/01		2001/02		2002/03		2003/04		2004/05

		Burkina		254.2		276		378.4		406		480.6		600

		Mali		459.2		242.7		571		430		612		585						459.2		242.7		571.0		430.0		612.0		585.0

		Bénin		335		359.1		334.2		411.8		330		349.8						150		170		200		185		210		167

		Côte d’Ivoire		365		402		380		450		300		300

		Tchad		184		143		164.5		180		170.5		200

		Cameroun		195.5		200		238.5		246		233.8		272

				1999/00		2000/01		2001/02		2002/03		2003/04		2004/05

				183		169		200		175		210		175

		Cours mondiaux (en $/100kg)

		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006

		79.23		65.53		53.13		59.05		48.00		46.26		63.44		69.75		68.00		68.40

		en CFA/kg
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				2000		2001		2002		2003		2004 (est)		2005 (prev)						2000		2001		2002		2003		2004 (est)

		SUPER		17,098		13,504		12,648		12,557		12,800		12,304						207,522		215,361		218,518		226,304		245,560

		ESSENCE		104,670		104,117		104,152		111,912		119,697		125,137						207.522		215.361		218.518		226.304		245.56

		PETROLE		36,899		38,066		40,999		44,550		37,848		37,547

		GASOIL		102,852		111,244		114,366		114,392		125,863		132,603								3.78%		1.47%		3.56%		8.51%

		DDO		65,688		65,949		74,516		90,373		90,231		98,229														6.2%

		FUEL OIL		34,420		23,746		24,874		24,620		34,090		37,510

		JET A1		21,188		22,002		17,058		17,502		22,162		23,488

		GAZ		15,105		14,738		16,011		18,596		20,179		22,026

		TOTAL		397,920		393,366		404,624		434,502		462,870		488,844

						-1.14%		2.86%		7.38%		6.53%		5.61%
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		Autorisations de construire

		par type de construction

		2000		Habitation		Commerce		Bureau		Mixte		Culte		Autres		Total						Habitation		Commerce		Bureau		Mixte		Culte		Autres		Total

		janvier		4		0		0		0		0		0		4				2000		81		13		3		0		0		9		106

		février		8		1		0		0		0		1		10				2001		109		21		2		1		0		2		135

		mars		4		2		0		0		0		2		8				2002		67		12		2		14		0		1		96

		avril		5				0		0		0		1		6				2003		79		22		3		7		0		3		114

		mai		5		1		1		0		0		0		7				2004		130		26		2		9		1		9		177

		juin		8		1		2		0		0		1		12

		juillet		8		0		0		0		0		0		8						Habitation		Commerce		Autres		Total

		août		11		2		0		0		0		2		15				2000		81		16		9		106

		septembre		9		0		0		0		0		0		9				2001		109.5		23.5		2		135

		octobre		5		3		0		0		0		0		8				2002		74		21		1		96

		novembre		5		3		0		0		0		1		9				2003		82.5		28.5		3		114

		décembre		9		0		0		0		0		1		10				2004		134.5		32.5		10		177

		TOTAUX		81		13		3		0		0		9		106

		2001		Habitation		Commerce		Bureau		Mixte		Culte		Autres		Total

		janvier		7		1		0		0		0		0		8

		février		12		2		0		0		0		0		14

		mars		12		4		0		0		0		0		16

		avril		2		1		0		0		0		0		3

		mai		8		2		0		0		0		1		11

		juin		9		2		1		0		0		1		13

		juillet		6		0		0		0		0		0		6

		août		9		1		0		0		0		0		10

		septembre		8		1		0		0		0		0		9

		octobre		8		3		1		0		0		0		12

		novembre		17		1		0		0		0		0		18

		décembre		11		3		0		1		0		0		15

		TOTAUX		109		21		2		1		0		2		135

		2002		Habitation		Commerce		Bureau		Mixte		Culte		Autres		Total

		janvier		3		0		0		2		0		0		5

		février		8		1		0		2		0		0		11

		mars		5		0		0		1		0		0		6

		avril		2		1		0		3		0		0		6

		mai		4		1		0		2		0		0		7

		juin		9		2		1		0		0		0		12

		juillet		5		0		1		0		0		1		7

		août		4		0		0		0		0		0		4

		septembre		4		1		0		2		0		0		7

		octobre		6		3		0		0		0		0		9

		novembre		11		2		0		2		0		0		15

		décembre		6		1		0		0		0		0		7

		TOTAUX		67		12		2		14		0		1		96

		2003		Habitation		Commerce		Bureau		Mixte		Culte		Autres		Total

		janvier		3		3		0		1		0		0		7

		février		10		2		1		0		0		1		14

		mars		4		1		0		0		0		0		5

		avril		9		1		0		0		0		1		11

		mai		8		1		0		0		0		1		10

		juin		5		2		0		1		0		0		8

		juillet		5		5		1		1		0		0		12

		août		6		2		0		1		0		0		9

		septembre		13		1		0		2		0		0		16

		octobre		4		0		1		0		0		0		5

		novembre		4		1		0		1		0		0		6

		décembre		8		3		0		0		0		0		11

		TOTAUX		79		22		3		7		0		3		114

		2004		Habitation		Commerce		Bureau		Mixte		Culte		Autres		Total

		janvier		11		4		0		1		0		1		17

		février		12		1		0		1		0		0		14

		mars		13		1		0		3		0		1		18

		avril		3		2		0		1		1		1		8

		mai		11		0		0		1		0		0		12

		juin		12		2		0		0		0		0		14

		juillet		13		3		1		1		0		0		18

		août		11		6		0		0		0		2		19

		septembre		16		2		1		0		0		2		21

		octobre		7		1		0		0		0		1		9

		novembre		9		2		0		0		0		0		11

		décembre		12		2		0		1		0		1		16

		TOTAUX		130		26		2		9		1		9		177
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		DATE		MONTANTS		MOY MOB 6 MOIS		TOTAL ANNUEL

		Jan-95		1384

		Feb-95		1032

		Mar-95		136

		Apr-95		711

		May-95		982

		Jun-95

		Jul-95

		Aug-95		113

		Sep-95		270

		Oct-95		239

		Nov-95		1087

		Dec-95		245

		Jan-96		334

		Feb-96

		Mar-96

		Apr-96

		May-96

		Jun-96

		Jul-96		842

		Aug-96		517

		Sep-96		1236

		Oct-96		87

		Nov-96		477

		Dec-96		1504		777		4997

		Jan-97		265		681						1996		4997

		Feb-97		479		675						1997		11341

		Mar-97		938		625						1998		9769

		Apr-97		985		775						1999		10408

		May-97		1665		973						2000		11818

		Jun-97		359		782						2001		8497

		Jul-97		2859		1214						2002		5860

		Aug-97		564		1228						2003		10663

		Sep-97		1160		1265						2004		17976

		Oct-97		1108		1286

		Nov-97		754		1134

		Dec-97		205		1108		11341

		Jan-98		350		690

		Feb-98		437		669

		Mar-98		1394		708

		Apr-98		1001		690

		May-98		373		627

		Jun-98		505		677

		Jul-98		899		768

		Aug-98		1426		933

		Sep-98		385		765

		Oct-98		1460		841

		Nov-98		910		931

		Dec-98		629		952		9769

		Jan-99		506		886

		Feb-99		823		786

		Mar-99		1776		1017

		Apr-99		587		872

		May-99		1026		891

		Jun-99		955		946

		Jul-99		353		920

		Aug-99		1977		1112

		Sep-99		342		873

		Oct-99		637		882

		Nov-99		519		797

		Dec-99		907		789		10408

		Jan-00		125		751

		Feb-00		318		475

		Mar-00		1938		741

		Apr-00		1017		804

		May-00		463		795

		Jun-00		2029		982

		Jul-00		160		988

		Aug-00		868		1079

		Sep-00		19		759

		Oct-00		1535		846

		Nov-00		912		921

		Dec-00		2434		988		11818

		Jan-01		542		1052

		Feb-01		736		1030

		Mar-01		1989		1358

		Apr-01		150		1127

		May-01		542		1066

		Jun-01		1261		870

		Jul-01		234		819

		Aug-01		481		776

		Sep-01		327		499

		Oct-01		880		621

		Nov-01		521		617

		Dec-01		834		546		8497

		Jan-02		182		538

		Feb-02		394		523

		Mar-02		243		509

		Apr-02		727		484

		May-02		467		475

		Jun-02		770		464

		Jul-02		380		497

		Aug-02		435		504

		Sep-02		645		571

		Oct-02		382		513

		Nov-02		946		593

		Dec-02		289		513		5860

		Jan-03		414		519

		Feb-03		1222		650

		Mar-03		1342		766

		Apr-03		551		794

		May-03		652		745

		Jun-03		279		743

		Jul-03		2024		1012

		Aug-03		493		890

		Sep-03		1236		873

		Oct-03		198		814

		Nov-03		1104		889

		Dec-03		1148		1034		10663

		Jan-04		1492		945

		Feb-04		921		1017

		Mar-04		1300		1027

		Apr-04		1290		1209

		May-04		1119		1212

		Jun-04		860		1164

		Jul-04		2949		1407

		Aug-04		2648		1694

		Sep-04		2017		1814

		Oct-04		752		1724

		Nov-04		581		1635

		Dec-04		2047		1832		17976
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				1999/00		2000/01		2001/02		2002/03		2003/04		2004/05		1997/98		1998/99		1999/00		2000/01		2001/02		2002/03		2003/04		2004/05

		Burkina		254.2		276		378.4		406		480.6		600

		Mali		459.2		242.7		571		430		612		585		179		184		183		169		200		175		200		210

		Bénin		335		359.1		334.2		411.8		330		349.8		170		185		150		170		200		180		200		210		160

		Côte d’Ivoire		365		402		380		450		300		300		338		285.5		254.224		275.971		378.4		406		480.6		583		600

		Tchad		184		143		164.5		180		170.5		200		522.903		518.364		459.17		242.726		570.989		439.7		617.7		575

		Cameroun		195.5		200		238.5		246		233.8		272

				1999/00		2000/01		2001/02		2002/03		2003/04		2004/05

				183		169		200		175		210		175

		Cours mondiaux (en $/100kg)

		1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006

		79.23		65.53		53.13		59.05		48.00		46.26		63.44		69.75		68.00		68.40

		en CFA/kg
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		Evolution des exportations de bovins par destination (Unité = tête)														Total

		ANNEE														ANNEE

		PAYS		1999		2000		2001		2002		2003				PAYS		1999		2000		2001		2002		2003

		RCI		89,549		84,941		90,241		47,471		13,600				RCI		275,821		297,438		322,607		198,322		28,639

		TOGO		11,740		9,760		20,672		18,600		9,432				TOGO		31,307		24,804		48,829		31,445		16,322

		GHANA		30,045		60,477		71,882		78,389		76,769				GHANA		125,342		185,694		219,421		215,676		250,956

		BENIN		0		6,591		9,680		3,113		15,526				BENIN		3,254		16,857		51,155		48,218		63,138

		NIGERIA		0		6,848		36,275		43,901		29,954				NIGERIA		0		7,222		41,634		46,009		30,765

		NIGER		0		3,631		12,321		11,715		3,361				NIGER		0		10,971		32,321		33,538		16,639

		GABON		0		0		0		0		0				GABON		0		0		1,123		100		0

		MALI		0		0		705		415		466				MALI		0		0		1,162		581		612

		AUTRES		551		1,912		0		0		1,146				AUTRES		5,524		3,933		0		0		1,146

		TOTAL		131,885		174,160		241,776		203,604		150,254				TOTAL		443,247		548,919		707,255		416,578		408,217

																				24%		29%		-41%		-2%

		Evolution des exportations de ovins par destination (Unité = tête)														Total

				1999		2000		2001		2002		2003						1999		2000		2001		2002		2003

		RCI		120,867		156,577		161,381		120,308		10,743				BENIN		3,254		16,857		51,155		48,218		63,138

		TOGO		11,242		8,965		15,159		9,774		3,816				AUTRES		5,524		22,126		76,240		80,228		49,162

		GHANA		50,891		52,243		39,674		53,497		75,773				TOGO		31,307		24,804		48,829		31,445		16,322

		BENIN		1,819		5,288		15,546		17,422		12,931				GHANA		125,342		185,694		219,421		215,676		250,956

		NIGERIA		0		352		3,076		2,108		510				RCI		275,821		297,438		322,607		198,322		28,639

		NIGER		0		1,898		9,189		9,840		6,813				NIGER		0		10,971		32,321		33,538		16,639

		GABON		0		0		59		25		0				NIGERIA		0		7,222		41,634		46,009		30,765

		MALI		0		0		357		0		79				AUTRES		5,524		3,933		0		0		1,146

		AUTRES		2,400		879		0		0		0				GABON		0		0		1,123		100		0

		TOTAL		189,218		228,202		246,442		212,974		110,665				MALI		0		0		1,162		581		612

																TOTAL		443,247		548,919		707,255		416,578		408,217

		Evolution des exportations de caprins par destination (Unité = tête)

				1999		2000		2001		2002		2003

		RCI		65,405		55,920		70,985		30,543		4,296				BENIN		3.254		16.857		51.155		48.218		63.138

		TOGO		8,325		6,079		12,998		3,071		3,074				AUTRES		5.524		22.126		76.24		80.228		49.162

		GHANA		44,406		72,974		107,865		83,790		98,414				TOGO		31.307		24.804		48.829		31.445		16.322

		BENIN		1,435		4,978		25,929		27,683		34,681				GHANA		125.342		185.694		219.421		215.676		250.956

		NIGERIA		0		22		2,283		0		301				RCI		275.821		297.438		322.607		198.322		28.639

		NIGER		0		5,442		10,811		11,983		6,465

		GABON		0		0		1,064		75		0

		MALI		0		0		100		166		67

		AUTRES		2,573		1,142		0		0		0

		TOTAL		122,144		146,557		219,037		0		147,298
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				1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006																																										1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006

		T.O.F.E. en milliards de FCFA, hors chèques trésor				11.5%		12.2%		10.8%		11.1%		11.7%		12.8%		13.0%		13.2%		12.7%

		Chèques trésor sur inv et pet				15.8		22.9		14.3		25.3		27.9		27.0		32.0		26.9		27.0																1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006						Besoin de financement (engagements)		-43.1		-57.7		-83.6		-55.2		-89.9		-114.2		-77.2		-123.9		-131.4		-187.4

		1. Recettes budgétaires		182.3		186.4		190.7		205.1		202.7		231.5		274.1		313.6		326.6		340.8														1. Recettes budgétaires				186.4		190.7		205.1		202.7		231.5		274.1		313.6		326.6		340.8						PIB		1358		1478		1435		1746		1690		1822		1976		2188		2259		2418

												-1%		14%		18%		14%																		1.1. Recettes fiscales		167.2		170.1		174.9		188.7		188.0		213.0		243.3		287.3		300.6		313.8								-3.2%		-3.9%		-5.8%		-3.2%		-5.3%		-6.3%		-3.9%		-5.7%		-5.8%		-7.8%

		1.1. Recettes fiscales		167.2		170.1		174.9		188.7		188.0		213.0		243.3		287.3		300.6		313.8														Impôts intérieurs		80.6		93.8		105.6		120.3		117.8		131.8		157.8		196.0		203.7		215.6

		Impôts intérieurs		80.6		93.8		105.6		120.3		117.8		131.8		157.8		196.0		203.7		215.6														impôts directs		39.6		43.5		53.7		61.4		56.1		61.7		67.2		79.0		80.6		85.5						flux nets de ressources (y. c. dons y. c. FMI )		136		165		216		190		231		213		207		257		229		167

		impôts directs		39.6		43.5		53.7		61.4		56.1		61.7		67.2		79.0		80.6		85.5														taxes indirectes		41.0		50.1		51.9		58.9		61.7		70.1		90.6		117.0		123.1		130.1						en % du PIB		10.0%		11.2%		15.1%		10.9%		13.7%		11.7%		10.5%		11.8%		10.2%		6.9%

		taxes indirectes		41.0		50.1		51.9		58.9		61.7		70.1		90.6		117.0		123.1		130.1														Impôts sur le commerce extérieur		85.1		74.0		67.3		66.3		67.8		74.6		73.7		83.4		88.7		89.4						Ecart		92.5		107.1		132.4		134.7		141.2		99.0		130.2		133.3		97.9		-20.7

		Impôts sur le commerce extérieur		85.1		74.0		67.3		66.3		67.8		74.6		73.7		83.4		88.7		89.4														Autres recettes fiscales		1.5		2.3		2.0		2.1		2.4		6.6		11.8		7.9		8.2		8.8						Ecart %		6.8%		7.2%		9.2%		7.7%		8.4%		5.4%		6.6%		6.1%		4.3%		-0.9%

		DTI/importations (y.c. pétrole)		85.1		72.0		67.3		66.3		67.8		74.6		73.7		83.4		88.7		89.4														1.5. Recettes non fiscales		15.1		16.3		15.8		16.4		14.7		18.5		30.8		26.3		26.0		27.0								43.1		57.7		83.6		55.2		89.9		114.2		77.2		123.9		131.4		187.4

		exportations		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0

		autres		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0

		Autres recettes fiscales		1.5		2.3		2.0		2.1		2.4		6.6		11.8		7.9		8.2		8.8

		1.2. Recettes pétrolières		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0

		1.3. Péréquation		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0

		1.4. Stabilisation		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0																1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004

		1.5. Recettes non fiscales		15.1		16.3		15.8		16.4		14.7		18.5		30.8		26.3		26.0		27.0														Recettes budgétaires		0.0%		2.3%		7.6%		-1.2%		14.2%		18.4%		14.4%

		Recettes budgétaires + cheques trésor				202.2		213.6		219.4		228.0		259.4		301.1		345.6		353.5		367.8														Recettes fiscales		1.7%		2.8%		7.9%		-0.4%		13.3%		14.2%		18.1%

		Compta BF: chq tres depuis 2001				186.4		190.7		205.1		228.0		259.4		301.1		345.6		353.5		367.8														Impôts intérieurs		16.3%		12.7%		13.9%		-2.0%		11.8%		19.7%		24.2%

																																				impôts directs		9.8%		23.4%		14.3%		-8.6%		10.0%		8.9%		17.6%

		2. Dons budgétaires		97.8		103.7		141.1		146.5		139.7		118.6		133.4		133.6		100.0		161.2														taxes indirectes		22.0%		3.8%		13.4%		4.9%		13.5%		29.3%		29.1%

		2.1. courants		10.1		19.6		23.7		22.9		27.2		29.9		71.6		48.8		6.7		0.0														Impôts sur le commerce extérieur		-13.0%		-9.2%		-1.4%		2.2%		10.1%		-1.2%		13.2%

		2.2. projets		87.7		84.1		117.4		123.6		112.5		88.7		61.8		84.8		93.3		161.2														Autres recettes fiscales		54.6%		-13.0%		5.0%		14.3%		175.0%		78.8%		-33.1%

				280.1		305.9		354.7		365.9		367.7		378.0		434.5		479.2																		Recettes non fiscales		8.2%		-3.1%		3.8%		-10.4%		25.9%		66.5%		-14.6%

		3. Dépenses courantes		138.0		157.4		180.9		197.4		209.4		247.4		274.2		285.2		321.7		350.1

		3.1. Personnel		67.7		72.0		82.6		88.7		98.2		103.0		112.5		118.1		140.7		139.5

		3.2. Autres dépenses (b&s+transferts)		61.1		73.3		84.4		89.0		95.5		130.3		121.4		151.4		170.2		200.6																Croissance 2001-2004		Annuel

		3.3. Intérêts		11.7		12.7		13.7		16.6		17.6		16.8		16.8		18.7		17.8		17.0														Recettes budgétaires		54.7%		18.2%

		extérieurs		8.7		9.5		10.4		13.1		12.6		12.9		11.6		10.7		10.5		10.3														Recettes fiscales		52.8%		17.6%

		intérieurs		3.0		3.2		3.3		3.5		5.0		3.9		5.2		8.0		7.3		6.7														Impôts intérieurs		66.3%		22.1%

		3.4. Dépenses exceptionnelles		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0														impôts directs		40.8%		13.6%

		3.5. Prêts nets		-2.5		-0.6		0.3		3.1		-1.9		-2.7		23.5		-3.0		-7.0		-7.0														taxes indirectes		89.5%		29.8%

		4. Dépenses de capital		185.2		190.4		234.5		209.4		222.9		216.9		210.5		285.9		294.4		339.7														Impôts sur le commerce extérieur		23.1%		7.7%

								257.4		223.7		248.2						317.9																		Autres recettes fiscales		229.2%		76.4%

		Dépenses totales (3 + 4)		323.2		347.8		415.4		406.8		432.3		464.3		484.7		571.1		616.1		689.8														Recettes non fiscales		78.9%		26.3%

								438.3		421.1		457.6		492.2		511.7		603.1		643.0

		Solde courant (1 + 2 - 3)		142.1		132.7		150.9		154.2		133.0		102.7		133.3		162.0		104.9		151.9

		Solde primaire courant (hors invest. et y.c. dons)		153.8		145.4		164.5		170.8		150.6		119.5		150.1		180.7		122.7		168.9																Contribution des composantes		Annuel

		Solde primaire (y.c. invest. et dons)		-31.4		-45.0		-70.0		-38.6		-72.3		-97.4		-60.4		-105.2		-171.7		-170.8														Recettes budgétaires		54.7%		18.2%

		Besoin de financement (engagements)		-43.1		-57.7		-83.6		-55.2		-89.9		-114.2		-77.2		-123.9		-189.5		-187.8														Impôts directs		11.3%		3.8%

		Variation des arriérés ext. (+ = augm)		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		42.9		-16.1		-27.0		-5.0		0.0														Taxes indirectes		27.3%		9.1%

		Variation des arriérés int. (+ = augm)		-6.5		-5.5		-9.3		-0.1		40.4		-3.2		0.0		0.0		-5.0		0.0														Impôts sur le commerce extérieur		7.7%		2.6%

		dont arriérés de salaires		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0														Autres recettes fiscales		2.7%		0.9%

		Besoin de financement (versements)		-49.6		-63.2		-92.9		-55.3		-49.5		-74.5		-93.3		-150.9		-199.5		-187.8														Recettes non fiscales		5.7%		1.9%

		Financement extérieur net		28.2		52.4		67.6		45.1		85.4		94.2		83.1		132.3		85.0		13.3

		Tirages		47.3		69.6		90.2		66.5		89.1		100.8		84.7		132.9		87.1		19.8

		prêts projets		47.3		56.3		74.1		66.5		56.0		54.8		72.6		90.0		87.1		19.8

		prêts hors projets		0.0		13.3		16.1		0.0		33.1		46.0		12.1		42.9		0.0		0.0																1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004

		amortissement		21.9		20.0		26.2		27.8		27.1		27.4		26.3		32.6		33.0		31.3														chèques trésor		15.8		22.9		14.3		25.3		27.9		27.0		32.0

		allégement de dette (réech.+annul.)		0.0		0.0		4.2		9.7		23.4		20.8		24.7		32.0		30.9		24.8														recettes budgétaires		186.4		190.7		205.1		202.7		231.5		274.1		313.6

		Autres financements extérieurs		2.8		2.8		-0.6		-3.3		0		0		0		0		0		0														part		8.5%		12.0%		7.0%		12.5%		12.1%		9.9%		10.2%

		Financement intérieur net		19.6		-2.1		2.4		21.9		-43.1		-23.8		6.3		13.0		8.9		-0.8

		F.M.I. net		9.6		8.7		7.4		-1.7		6.0		0.4		-9.1		-8.7		-8.1		-7.8

		recettes de privatisation		0.7		6.5		3.7		14.6		3.0		0.9		1.0		0.0		0.0		0.0

		autres		9.3		-17.3		-8.7		9.0		-52.1		-25.1		14.4		21.7		17.0		7.0

		(1) Ecart de financement (+ = excédent), gap "traditionnel"		0.9		-13.0		-22.9		11.7		-7.2		-4.1		-3.9		-5.6		-105.6		-175.3

		(2) gap "d'ajustement" ((1) - prêts et dons hors projets)		-9.2		-45.9		-62.7		-11.2		-67.5		-80.0		-87.6		-97.3		-112.3		-175.3

		(3) gap "d'ajustement et endettement"		-9.2		-45.9		-66.9		-20.9		-90.9		-100.8		-112.3		-129.3		-143.2		-200.1

		(3) = (2) - allégement de dette (réech.+annul.)

		Transferts extérieurs programmés à l'Etat		9%		11%		16%		9%		13%		14%		10%		10%		12%		13%

		flux nets de ressources (hors dons, y.c.FMI)		37.8		61.1		75.0		43.4		91.4		94.6		74.0		123.6		76.9		5.5

		flux nets de ressources (y. c. dons y. c. FMI )		135.6		164.8		216.1		189.9		231.1		213.2		207.4		257.2		176.9		166.7

		transferts extérieurs nets de ressources programmé(a)		126.9		155.3		205.7		176.8		218.5		243.2		179.7		219.5		161.4		156.4

		transferts extérieurs nets de ressources requis(a')		126.0		168.3		228.7		165.1		225.7		247.3		183.5		225.2		267.0		331.7

		transferts intérieurs nets de ressources (h.FMI) (b)		0.5		-19.5		-17.6		20.0		-13.7		-31.3		10.2		13.7		4.7		0.3

		-(a')-(b) = solde primaire (au sens large, hors dons)		-126.5		-148.8		-211.1		-185.1		-212.0		-216.0		-193.8		-238.8		-271.7		-332.0

		Ecart		-2.7		0.1		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0

		Pour mémoire

		Dons + prêts en millions FF		1451.0		1733.0		2313.0		2130.0		2288.0		2194.0		2181.0		2665.0		1871.0		1810.0

		% prêts et dons projets		93.0%		81.0%		82.8%		89.2%		73.6%		65.4%		61.6%		65.6%		96.4%		100.0%

		dons + prêts projets en milliards FCFA		135.0		140.4		191.5		190.1		168.5		143.5		134.4		174.8		180.4		181.0

		dons + prêts programme en milliards FCFA		10.1		32.9		39.8		22.9		60.3		75.9		83.7		91.7		6.7		0.0

				145.1		173.3		231.3		213.0		228.8		219.4		218.1		266.5		187.1		181.0

		gap traditionnel % recettes		-0%		7%		12%		-6%		4%		2%		1%		2%		32%		51%

		gap d'ajustement% recettes		5%		25%		33%		5%		33%		35%		32%		31%		34%		51%

		gap d'ajustement et endettement % recettes		5%		25%		35%		10%		45%		44%		41%		41%		44%		59%
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Feuil1

				1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006																																										1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006

		T.O.F.E. en milliards de FCFA, hors chèques trésor				11.5%		12.2%		10.8%		11.1%		11.7%		12.8%		13.0%		13.2%		12.7%

		Chèques trésor sur inv et pet				15.8		22.9		14.3		25.3		27.9		27.0		32.0		26.9		27.0																1997		1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006						Besoin de financement (engagements)		-43.1		-57.7		-83.6		-55.2		-89.9		-114.2		-77.2		-123.9		-131.4		-187.4

		1. Recettes budgétaires		182.3		186.4		190.7		205.1		202.7		231.5		274.1		313.6		326.6		340.8														1. Recettes budgétaires				186.4		190.7		205.1		202.7		231.5		274.1		313.6		326.6		340.8						PIB		1358		1478		1435		1746		1690		1822		1976		2188		2259		2418

												-1%		14%		18%		14%																		1.1. Recettes fiscales		167.2		170.1		174.9		188.7		188.0		213.0		243.3		287.3		300.6		313.8								-3.2%		-3.9%		-5.8%		-3.2%		-5.3%		-6.3%		-3.9%		-5.7%		-5.8%		-7.8%

		1.1. Recettes fiscales		167.2		170.1		174.9		188.7		188.0		213.0		243.3		287.3		300.6		313.8														Impôts intérieurs		80.6		93.8		105.6		120.3		117.8		131.8		157.8		196.0		203.7		215.6

		Impôts intérieurs		80.6		93.8		105.6		120.3		117.8		131.8		157.8		196.0		203.7		215.6														impôts directs		39.6		43.5		53.7		61.4		56.1		61.7		67.2		79.0		80.6		85.5						flux nets de ressources (y. c. dons y. c. FMI )		136		165		216		190		231		213		207		257		229		167

		impôts directs		39.6		43.5		53.7		61.4		56.1		61.7		67.2		79.0		80.6		85.5														taxes indirectes		41.0		50.1		51.9		58.9		61.7		70.1		90.6		117.0		123.1		130.1						en % du PIB		10.0%		11.2%		15.1%		10.9%		13.7%		11.7%		10.5%		11.8%		10.2%		6.9%

		taxes indirectes		41.0		50.1		51.9		58.9		61.7		70.1		90.6		117.0		123.1		130.1														Impôts sur le commerce extérieur		85.1		74.0		67.3		66.3		67.8		74.6		73.7		83.4		88.7		89.4						Ecart		92.5		107.1		132.4		134.7		141.2		99.0		130.2		133.3		97.9		-20.7

		Impôts sur le commerce extérieur		85.1		74.0		67.3		66.3		67.8		74.6		73.7		83.4		88.7		89.4														Autres recettes fiscales		1.5		2.3		2.0		2.1		2.4		6.6		11.8		7.9		8.2		8.8						Ecart %		6.8%		7.2%		9.2%		7.7%		8.4%		5.4%		6.6%		6.1%		4.3%		-0.9%

		DTI/importations (y.c. pétrole)		85.1		72.0		67.3		66.3		67.8		74.6		73.7		83.4		88.7		89.4														1.5. Recettes non fiscales		15.1		16.3		15.8		16.4		14.7		18.5		30.8		26.3		26.0		27.0								43.1		57.7		83.6		55.2		89.9		114.2		77.2		123.9		131.4		187.4

		exportations		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0

		autres		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0

		Autres recettes fiscales		1.5		2.3		2.0		2.1		2.4		6.6		11.8		7.9		8.2		8.8

		1.2. Recettes pétrolières		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0

		1.3. Péréquation		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0

		1.4. Stabilisation		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0																1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004

		1.5. Recettes non fiscales		15.1		16.3		15.8		16.4		14.7		18.5		30.8		26.3		26.0		27.0														Recettes budgétaires		0.0%		2.3%		7.6%		-1.2%		14.2%		18.4%		14.4%

		Recettes budgétaires + cheques trésor				202.2		213.6		219.4		228.0		259.4		301.1		345.6		353.5		367.8														Recettes fiscales		1.7%		2.8%		7.9%		-0.4%		13.3%		14.2%		18.1%

		Compta BF: chq tres depuis 2001				186.4		190.7		205.1		228.0		259.4		301.1		345.6		353.5		367.8														Impôts intérieurs		16.3%		12.7%		13.9%		-2.0%		11.8%		19.7%		24.2%

																																				impôts directs		9.8%		23.4%		14.3%		-8.6%		10.0%		8.9%		17.6%

		2. Dons budgétaires		97.8		103.7		141.1		146.5		139.7		118.6		133.4		133.6		100.0		161.2														taxes indirectes		22.0%		3.8%		13.4%		4.9%		13.5%		29.3%		29.1%

		2.1. courants		10.1		19.6		23.7		22.9		27.2		29.9		71.6		48.8		6.7		0.0														Impôts sur le commerce extérieur		-13.0%		-9.2%		-1.4%		2.2%		10.1%		-1.2%		13.2%

		2.2. projets		87.7		84.1		117.4		123.6		112.5		88.7		61.8		84.8		93.3		161.2														Autres recettes fiscales		54.6%		-13.0%		5.0%		14.3%		175.0%		78.8%		-33.1%

				280.1		305.9		354.7		365.9		367.7		378.0		434.5		479.2																		Recettes non fiscales		8.2%		-3.1%		3.8%		-10.4%		25.9%		66.5%		-14.6%

		3. Dépenses courantes		138.0		157.4		180.9		197.4		209.4		247.4		274.2		285.2		321.7		350.1

		3.1. Personnel		67.7		72.0		82.6		88.7		98.2		103.0		112.5		118.1		140.7		139.5

		3.2. Autres dépenses (b&s+transferts)		61.1		73.3		84.4		89.0		95.5		130.3		121.4		151.4		170.2		200.6																Croissance 2001-2004		Annuel

		3.3. Intérêts		11.7		12.7		13.7		16.6		17.6		16.8		16.8		18.7		17.8		17.0														Recettes budgétaires		54.7%		18.2%

		extérieurs		8.7		9.5		10.4		13.1		12.6		12.9		11.6		10.7		10.5		10.3														Recettes fiscales		52.8%		17.6%

		intérieurs		3.0		3.2		3.3		3.5		5.0		3.9		5.2		8.0		7.3		6.7														Impôts intérieurs		66.3%		22.1%

		3.4. Dépenses exceptionnelles		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0														impôts directs		40.8%		13.6%

		3.5. Prêts nets		-2.5		-0.6		0.3		3.1		-1.9		-2.7		23.5		-3.0		-7.0		-7.0														taxes indirectes		89.5%		29.8%

		4. Dépenses de capital		185.2		190.4		234.5		209.4		222.9		216.9		210.5		285.9		294.4		339.7														Impôts sur le commerce extérieur		23.1%		7.7%

								257.4		223.7		248.2						317.9																		Autres recettes fiscales		229.2%		76.4%

		Dépenses totales (3 + 4)		323.2		347.8		415.4		406.8		432.3		464.3		484.7		571.1		616.1		689.8														Recettes non fiscales		78.9%		26.3%

								438.3		421.1		457.6		492.2		511.7		603.1		643.0

		Solde courant (1 + 2 - 3)		142.1		132.7		150.9		154.2		133.0		102.7		133.3		162.0		104.9		151.9

		Solde primaire courant (hors invest. et y.c. dons)		153.8		145.4		164.5		170.8		150.6		119.5		150.1		180.7		122.7		168.9																Contribution des composantes		Annuel

		Solde primaire (y.c. invest. et dons)		-31.4		-45.0		-70.0		-38.6		-72.3		-97.4		-60.4		-105.2		-171.7		-170.8														Recettes budgétaires		54.7%		18.2%

		Besoin de financement (engagements)		-43.1		-57.7		-83.6		-55.2		-89.9		-114.2		-77.2		-123.9		-189.5		-187.8														Impôts directs		11.3%		3.8%

		Variation des arriérés ext. (+ = augm)		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		42.9		-16.1		-27.0		-5.0		0.0														Taxes indirectes		27.3%		9.1%

		Variation des arriérés int. (+ = augm)		-6.5		-5.5		-9.3		-0.1		40.4		-3.2		0.0		0.0		-5.0		0.0														Impôts sur le commerce extérieur		7.7%		2.6%

		dont arriérés de salaires		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0														Autres recettes fiscales		2.7%		0.9%

		Besoin de financement (versements)		-49.6		-63.2		-92.9		-55.3		-49.5		-74.5		-93.3		-150.9		-199.5		-187.8														Recettes non fiscales		5.7%		1.9%

		Financement extérieur net		28.2		52.4		67.6		45.1		85.4		94.2		83.1		132.3		85.0		13.3

		Tirages		47.3		69.6		90.2		66.5		89.1		100.8		84.7		132.9		87.1		19.8

		prêts projets		47.3		56.3		74.1		66.5		56.0		54.8		72.6		90.0		87.1		19.8

		prêts hors projets		0.0		13.3		16.1		0.0		33.1		46.0		12.1		42.9		0.0		0.0																1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004

		amortissement		21.9		20.0		26.2		27.8		27.1		27.4		26.3		32.6		33.0		31.3														chèques trésor		15.8		22.9		14.3		25.3		27.9		27.0		32.0

		allégement de dette (réech.+annul.)		0.0		0.0		4.2		9.7		23.4		20.8		24.7		32.0		30.9		24.8														recettes budgétaires		186.4		190.7		205.1		202.7		231.5		274.1		313.6

		Autres financements extérieurs		2.8		2.8		-0.6		-3.3		0		0		0		0		0		0														part		8.5%		12.0%		7.0%		12.5%		12.1%		9.9%		10.2%

		Financement intérieur net		19.6		-2.1		2.4		21.9		-43.1		-23.8		6.3		13.0		8.9		-0.8

		F.M.I. net		9.6		8.7		7.4		-1.7		6.0		0.4		-9.1		-8.7		-8.1		-7.8

		recettes de privatisation		0.7		6.5		3.7		14.6		3.0		0.9		1.0		0.0		0.0		0.0

		autres		9.3		-17.3		-8.7		9.0		-52.1		-25.1		14.4		21.7		17.0		7.0

		(1) Ecart de financement (+ = excédent), gap "traditionnel"		0.9		-13.0		-22.9		11.7		-7.2		-4.1		-3.9		-5.6		-105.6		-175.3

		(2) gap "d'ajustement" ((1) - prêts et dons hors projets)		-9.2		-45.9		-62.7		-11.2		-67.5		-80.0		-87.6		-97.3		-112.3		-175.3

		(3) gap "d'ajustement et endettement"		-9.2		-45.9		-66.9		-20.9		-90.9		-100.8		-112.3		-129.3		-143.2		-200.1

		(3) = (2) - allégement de dette (réech.+annul.)

		Transferts extérieurs programmés à l'Etat		9%		11%		16%		9%		13%		14%		10%		10%		12%		13%

		flux nets de ressources (hors dons, y.c.FMI)		37.8		61.1		75.0		43.4		91.4		94.6		74.0		123.6		76.9		5.5

		flux nets de ressources (y. c. dons y. c. FMI )		135.6		164.8		216.1		189.9		231.1		213.2		207.4		257.2		176.9		166.7

		transferts extérieurs nets de ressources programmé(a)		126.9		155.3		205.7		176.8		218.5		243.2		179.7		219.5		161.4		156.4

		transferts extérieurs nets de ressources requis(a')		126.0		168.3		228.7		165.1		225.7		247.3		183.5		225.2		267.0		331.7

		transferts intérieurs nets de ressources (h.FMI) (b)		0.5		-19.5		-17.6		20.0		-13.7		-31.3		10.2		13.7		4.7		0.3

		-(a')-(b) = solde primaire (au sens large, hors dons)		-126.5		-148.8		-211.1		-185.1		-212.0		-216.0		-193.8		-238.8		-271.7		-332.0

		Ecart		-2.7		0.1		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0

		Pour mémoire

		Dons + prêts en millions FF		1451.0		1733.0		2313.0		2130.0		2288.0		2194.0		2181.0		2665.0		1871.0		1810.0

		% prêts et dons projets		93.0%		81.0%		82.8%		89.2%		73.6%		65.4%		61.6%		65.6%		96.4%		100.0%

		dons + prêts projets en milliards FCFA		135.0		140.4		191.5		190.1		168.5		143.5		134.4		174.8		180.4		181.0

		dons + prêts programme en milliards FCFA		10.1		32.9		39.8		22.9		60.3		75.9		83.7		91.7		6.7		0.0

				145.1		173.3		231.3		213.0		228.8		219.4		218.1		266.5		187.1		181.0

		gap traditionnel % recettes		-0%		7%		12%		-6%		4%		2%		1%		2%		32%		51%

		gap d'ajustement% recettes		5%		25%		33%		5%		33%		35%		32%		31%		34%		51%

		gap d'ajustement et endettement % recettes		5%		25%		35%		10%		45%		44%		41%		41%		44%		59%
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										2000		2001		2002		2003		2004		2005		2006

										-44.0		-20.6		-31.0		5.5		-47.2		-215.8		-163.9

		Prix domestiques                             Terme éch		1.00		1.06		0.88		0.67		0.77		0.72		0.71		0.85		0.62		0.65
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